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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS 

Présidence de Mme Barzin, Vice-Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 15 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Je  vous  propose  de  commencer  notre  réunion  de 
commission. Je vais d'abord demander d'excuser notre 
président que je vais remplacer cet après-midi.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - Nous avons comme premier 
point de l'ordre du jour l'organisation des travaux avec 
l'examen de l'arriéré.

Je vous signale que nous avons reçu un courrier de 
notre collègue M. Jeholet par rapport à la position de 
l'ICN quant à l'intégration des comptes de la SOFICO 
dans le budget régional.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Madame la Présidente, dans le 
cadre de la SOFICO - mais d'autres structures aussi qui 
posent  manifestement  un  problème  au  regard  de  la 
position de l'ICN quant à l'intégration des comptes de 
toute une série de structures dans le budget régional - 
j'ai en effet écrit, suite au débat que nous avons déjà eu 
avec  M.  le  Ministre  -  je  pense  qu'il  ne  s'y  était  pas 
opposé  en  commission  -  afin  d'avoir  une  série 
d'auditions qui permettraient d'y voir un peu plus clair. 
J'ai donc écrit au président de la commission. Je pense 
qu'il a envoyé mon courrier et sa réponse à l'ensemble 
des  membres  de  la  commission,  les  invitant  même  à 
suggérer des personnes à auditionner. Moi, j'avais repris 
l'ICN,  la  Banque  nationale  de  Belgique,  la  Cour  des 
comptes,  Eurostat  et  éventuellement  des  représentants 
du milieu académique spécialisé en cette matière. C'est 
la proposition qui est faite. Cela concerne la SOFICO, 
mais cela concerne plus largement le problème que nous 
évoquons souvent dans cette commission.

Je pense qu'en termes de transparence et  de clarté 
sur un sujet aussi important et, peut-être, pour tuer ou 
casser  certaines  rumeurs  ou  certains  fantasmes  de 
certains ou rassurer l'opposition - comme M. le Ministre 
essaie de le faire régulièrement sans toujours y arriver - 
voilà  la  proposition  qui  est  faite :  c'est  de  pouvoir 

organiser  ce  type  d'auditions.  Je  pense  que  ce  serait 
peut-être utile pour tout le monde.

Mme la Présidente.  - Je  rappelle  que  ce  courrier 
ainsi que la réponse attenante vous avaient été transmis 
par courriel, il y a quelques jours.

Y a t-il des demandes d'intervention ?

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Je  pense 
qu'aussi intéressant et aussi important soit son contenu, 
cela  me paraît  difficile,  au  nom du gouvernement  de 
marquer son accord, pour plusieurs raisons.

D'abord,  en  matière  de  comptabilité  publique  le 
conseiller du parlement, c'est la Cour des comptes. Vous 
pouvez  -  d'ailleurs  vous  ne  vous  en  privez  pas,  vous 
avez raison, j'en ai fait de même par le passé - solliciter 
la  Cour  des  comptes,  rebondir  sur  certaines  de  ses 
recommandations, l'interroger - c'est d'ailleurs pour cela 
que la Cour des comptes existe. Par contre, l'ICN est un 
démembrement,  comme  vous  le  savez,  ou  un 
remembrement du Bureau fédéral du Plan, de la Banque 
nationale  et  des  Affaires  économiques.  C'est  le 
correspondant  attitré  d'Eurostat  par  rapport  au  respect 
des  trajectoires  et  c'est  évidemment un organisme qui 
s'adresse soit au gouvernement soit par la publication de 
ses avis dont vous pouvez par ailleurs disposer.

J'ajouterai  que,  sur  le  fond,  maintenant,  nous 
sommes en plein dialogue avec l'ICN. Nous ne sommes 
pas  d'accord  -  quand  je  dis  « nous »,  ce  n'est  pas 
simplement la Wallonie, c'est Bruxelles, c'est la Flandre 
- ou nous ne partageons pas les appréciations de l'ICN. 
Du reste, l'ICN ne partage pas toujours les appréciations 
d'Eurostat et vice versa.

Cela  me  paraît  difficile.  Il  n'y  a  pas  une  vérité 
établie, il n'y a pas une vérité définitive, puisqu'il arrive, 
tant pour Eurostat que pour l'ICN, que des avis soient 
revus. Ce ne sont jamais que des photographies. Ainsi, 
nous avons eu gain de cause en 2010 pour 70 millions 
d'euros  où  l'ICN  a  dit :  « Ok,  je  prends  note  de  vos 
arguments, vous avez raison ».

Donc les avis de l'ICN ne sont pas de nature à être 
commentés. Ils sont de nature à être enregistrés ou, dans 
le chef des États, des gouvernements en l'occurrence, à 
être contestés ou en tout cas analysés.
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M. Jeholet nous demande des auditions, je n'ai pas 
de souci par rapport à cela. La matière n'est pas établie, 
parce  que  vous  avez  à  la  fois  les  normes  que  nous 
connaissons  au  niveau  européen  et  puis  sont  venus 
s'ajouter  des  manuels,  qui  est  la  jurisprudence  avec 
laquelle  les  correspondants  attitrés  -  qui  d'un  pays  à 
l'autre diverge - interprètent  les normes. Et nous nous 
apprêtons, maintenant, après le SEC 95, à avoir un SEC 
2010, qui sera une refonte complète de la comptabilité.

Donc à la fois sur la forme - parce qu'il ne s'adresse 
pas au parlement - à la fois sur le fond - parce que nous 
sommes en plein échange avec eux, et je ne crois pas 
que  ce  soit  de  nature  ni  à  éclaircir,  ni  à  aider  ni  à 
faciliter le modèle - à la fois parce que nous sommes à 
la  veille  d'une  modification  profonde  au  niveau 
européen - et  j'ajoute,  quand bien même de tout cela, 
que  l'ICN ne  viendrait  pas.  Ne fût-ce que  parce  qu'il 
faudrait  au  passage  solliciter  l'avis  des  instances 
dirigeantes et il n'est pas dans leur nature ni dans leur 
habitude - il n'y a jamais eu de précédent - de se rendre 
au  Parlement  fédéral  ou au  Parlement  flamand ou  au 
Parlement wallon. Cela ne s'est jamais produit !

Tout ce que je vous propose, parce que je conçois 
aisément les craintes de M. Jeholet, elles sont toujours 
plus importantes que les miennes, c'est logique, c'est la 
fâcheuse position de l'opposition qui le commande, et 
maintenant que M. Jeholet goûte aux joies de la majorité 
il  en voit  toute l'ambivalence,  toute la  difficulté,  d'un 
côté  raisonnable  dans  la  majorité,  et  d'un  autre, 
imaginatif  dans  l'opposition  -  c'est  ce  qui  fait 
probablement le talent de l'homme - que ce soit pour lui 
ou pour les autres, c'est de me tenir à disposition pour 
apporter tous les éléments. Je rappelle par exemple que 
pour la SOFICO, nous sommes en train d'élaborer une 
réponse à l'intention de l'ICN avec un certain nombre de 
spécialistes que nous avons réunis autour de la question.

Et il n'est pas rare - et j'en termine, Madame - qu'un 
dossier fasse l'objet d'un refus et puis d'une acceptation 
de  l'ICN,  cela,  d'une  manière  encore  très  récente.  Je 
comprends l'attitude de M. Jeholet. Ou bien - et cela je 
n'y  crois  pas  -  il  se  dit :  « Tiens,  c'est  la  période  des 
grands feux, j'ai cru voir cela hier, ça bouge, et donc si 
je peux apporter quelques bûches supplémentaires, ce ne 
serait pas mal... ». Mais à cela,  je ne crois pas.  Je ne 
vois pas en lui un boutefeu. 

(Rumeurs)

Non, mais peut-être, y en a-t-il dans votre groupe, et 
encore, mais ce n'est pas sûr...

(Rires)

Cela dépend des coutumes, des us et des « borsus », 
mais je voudrais dire que si ce n'est pas le cas, alors on 
doit rester dans un cadre vraiment très professionnel Je 
donne même l'occasion à M. Jeholet d'assouvir sa faim, 
puisque nous allons avoir,  d'ici  quelques semaines,  la 

préfiguration par la Cour des comptes. Or, si la Cour des 
comptes - et j'en termine - ne proclame pas le solde net à 
financer  -  ce  n'est  pas  son  travail  -  elle  l'approche 
toujours.

Et  donc,  ce  que  je  vous  propose,  Madame  la 
Présidente,  vous  qui  avez  une  longue  expérience  des 
finances  et  des  assauts  de  l'opposition,  quels  qu'ils 
soient, de nous fixer rendez-vous à ce moment-là, pour 
que nous puissions avoir un échange de qualité à travers 
le  rapport  de  la  Cour des  comptes  et  de  nos  propres 
administrations  face  à  l'évolution  de  l'ICN  -  qui  est 
d'ailleurs  assez  inquiétante  par  certains  aspects  -  ou 
d'Eurostat par ailleurs.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur le Ministre.

Certains collègues souhaitent-ils intervenir ?

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente.  Je  pense que M. Jeholet  est  naturellement 
plus inquiet que M. le Ministre parce que M. le Ministre 
est en première ligne et a donc toutes les informations et 
tous les échanges qu'il y a avec l'ICN.

Par  ailleurs,  c'est  un  débat  qui  est  quand  même 
extrêmement important et essentiel, que l'on soit dans la 
majorité ou dans l'opposition - puisqu'on a tous vocation 
à être parfois dans la majorité, parfois dans l'opposition. 
À un certain moment, il faut gérer, ce n'est pas toujours 
simple quand on a ce genre de problème, et c'est en lien 
avec la capacité de la Wallonie d'investir, de continuer 
certains  investissements.  Et  cela,  je  pense  que  M. 
Jeholet le reconnaît aisément.

J'entends, en tout cas, que M. le Ministre est prêt à 
revenir dans le cadre de la préfiguration pour que l'on 
puisse aborder les choses. Je suis à mon tour demandeur 
pour  que  l'on  puisse  justement  apporter  des  éléments 
supplémentaires  par  rapport  à  ce  débat  qui  est 
éminemment  important,  comme  je  viens  de  le  dire. 
J'espère vraiment que l'on pourra avoir ce débat dans la 
transparence  et  avec  une  volonté  commune.  Je  pense 
qu'on peut essayer de se retrouver ici, majorité comme 
opposition,  dans  un  bloc  commun,  pour  justement 
défendre cette capacité que la Wallonie a d'investir.

À ce stade-ci,  j'adhère à  la  proposition que  M. le 
Ministre  fait  de  pouvoir  évoquer  les  choses  dans  le 
cadre de la préfiguration.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M.  de 
Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH). - Tout simplement, Madame 
la  Présidente,  en  entendant  les  explications  et  les 
demandes  légitimes  des  uns  et  des  autres,  le  premier 
interlocuteur du parlement c'est évidemment la Cour des 
comptes ;  c'est  elle  qui  est  notre  fournisseur 
d'informations  et  qui  doit  nous  donner  un  certain 
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nombre  de  renseignements.  Donc,  par  rapport  à  la 
proposition qui a été faite, chacun pour le calcul exact 
des comptes, la manière dont les choses sont faites, la 
manière dont les choses évoluent aussi, parce qu'il y a 
une  préfiguration  et  puis  le  compte  définitif,  et  donc 
comme on le suggérait, que la Cour des comptes vienne 
lors d'une séance complète de commission expliquer les 
tenants et les aboutissants et puis approcher le solde net 
à  financer pour l'ensemble de nos problématiques.  La 
Cour des comptes connaît nos débats. Elle vient souvent 
dans cette commission. Elle pourra nous éclairer dans la 
juste  mesure  des  dimensions  nécessaires  à  l'analyse 
budgétaire des comptes de la région.

Je me rallie donc à la proposition qui a été soutenue 
par mon collègue écolo.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Présidente. 
J'entends bien les craintes et les difficultés évoquées par 
M.  le  Ministre  et  je  peux confirmer  que  vous ne  me 
verriez pas réjoui si les décisions n'allaient pas dans le 
sens  voulu  par  la  Région  wallonne.  Si  le  débat  est 
extrêmement important - M. Disabato l'a évoqué - c'est 
que par rapport à toutes les politiques que, demain, en 
Région wallonne on peut mener, par rapport à tous les 
investissements  que  l'on  peut  faire,  on  dépendra  des 
décisions prises par Eurostat, par l'Institut des comptes 
nationaux, et que cela risque d'handicaper fortement la 
capacité d'investir en Wallonie.

Je  ne  vais  pas  ajouter  à  cela  la  complexité  du 
transfert  des  compétences  et  des  politiques  que  la 
Région  wallonne devra  mener  demain,  mais  je  pense 
que c'est un débat extrêmement important,  qui doit se 
faire  au-delà  des  convictions  ou  du  clivage 
majorité/opposition.

C'est  clair  qu'en  faisant  la  demande  –  et  M.  le 
Ministre  répond  déjà  pour  l'Institut  des  comptes 
nationaux,  comme si  on  lui  avait  déjà  fait  part  d'une 
demande d'un parlementaire de l'opposition,  en disant 
que l'ICN ne viendra pas, ses représentants ne viendront 
pas en commission, ce qui est possible, même probable 
- et rien n'empêche de le faire - je comprendrais que ce 
débat puisse avoir lieu à huis clos, si nécessaire. Cela 
me semble important et je suis ouvert à un débat comme 
celui-là à huis clos.

Le problème avec la Cour des comptes - ce n'en est 
pas un - quand elle vient par rapport au budget, le débat 
est toujours un peu noyé. J'entends que M. de Lamotte 
est, en tout cas, favorable à une commission thématique 
et spéciale où la Cour des comptes pourrait être invitée 
uniquement sur ce débat. Je pense que cela vaut quand 
même la peine de voir dans quelle mesure l'Institut des 
comptes nationaux ne pourrait pas venir à cette séance, 
y compris, à huis clos, s'il le souhaite.

Je  parlais  aussi  de  représentants  du  milieu 

académique  spécialisés  en  cette  matière,  voire  des 
responsables des structures concernées. J'ai évoqué dans 
mon  courrier  la  SOFICO.  Ce  serait  aussi  intéressant 
pour  les  membres  de  la  commission  -  je  sais  que  le 
ministre  a  évidemment  le  contact  avec  les  différents 
responsables  des  structures  et  des  outils  concernés  - 
d'entendre, à cette occasion, l'un ou l'autre responsables 
de  ces  structures ;  et  pourquoi  la  SOFICO  pour  voir 
comment  à  l'intérieur  de  celle-ci  on  envisage  la 
problématique. Je ne sais pas si cette solution pourrait 
agréer  les  uns  et  les  autres,  et  y  compris  en  tentant 
d'inventer  de  l'Institut  des  comptes  nationaux  en 
précisant qu'ils pourraient s'exprimer à huis clos. 

Voilà, Madame la Présidente. C'est vraiment dans un 
souci  de  clarté,  de  transparence  et  d'avoir  toutes  les 
informations  dans  un  débat  qui  est,  je  le  dis, 
extrêmement important et où on doit peut-être aller au-
delà aussi de la position du ministre, qui représente la 
majorité, et les inquiétudes, qu’y compris mes collègues 
de  la  majorité  estiment  légitimes,  de  l'opposition.  Je 
pense qu'on y aurait  probablement  tous à  gagner,  à y 
voir plus clair, à être plus ou moins rassurés en fonction 
de ce qu'on pourra entendre de la part des  uns et  des 
autres. 

Je  souhaiterais  améliorer  la  proposition  faite  au 
départ, de voir dans quelle mesure on ne pourrait pas 
proposer le huis clos pour certaines auditions. Et si on a 
une  fin  de  non-recevoir  de  l'Institut  des  comptes 
nationaux, je serais le premier à l'accepter. On ne peut 
pas  forcer  les  gens  à  venir  au  parlement,  mais  la 
proposition était celle-là, de les inviter, ici au parlement, 
pour nous éclairer.

Mme la Présidente.  - Merci  M.  Jeholet.  Certains 
collègues souhaitent-ils réagir ? 

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Madame, la 
prochaine  visite  de  la  Cour  des  comptes,  dois-je  le 
rappeler, portera sur la préfiguration des comptes. C'est 
bien de cela qu'il  s'agit. Nous ne sommes pas dans le 
budget.  J'ai  cru  entendre  dans  certains  médias,  y 
compris  télévisuels,  que l'ICN bloque le  budget  de la 
Wallonie. Tout cela est totalement faux !

Si  c'était  vous,  je  ne  me priverais  pas  de  le  dire, 
rassurez-vous M. Jeholet. Ce serait même plus fort que 
moi, mais ce n'est pas le cas.

Ce n’est pas du tout cette nature-là. Je rappelle que 
l'ICN est un Institut des statistiques qui ne s'occupe pas 
d'ailleurs que de comptabilité publique, il s'occupe aussi 
de politique d'emploi. Ils viennent de rendre d'ailleurs 
un avis extrêmement intéressant sur les succès de nos 
politiques en Wallonie. 

Aujourd'hui, la matière est tellement évolutive qu'à 
nouveau, je demande au nom du gouvernement - mais le 
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parlement est sourd - d'attendre la visite de la Cour des 
comptes.  Nous aurons alors la préfiguration complète. 
Je peux déjà vous dire que nous sommes parfaitement 
au  rendez-vous de  2012.  Nous avons  même amélioré 
l'objectif qui était assigné à la région et à la fédération, 
comme ce fut le cas les deux dernières années.

Le premier ministre, auquel vous tenez comme moi, 
M. Jeholet, n'a pas dit le contraire.

Je  pense  qu'il  faut  travailler  dans  la  séquence  ; 
donnons-nous rendez-vous lors de la visite de la Cour 
des  comptes  et  puis  nous  pourrons  apprécier.  Mais 
j'insiste  bien,  l'Institut  des  comptes  nationaux  -  c'est 
peut-être là qu'il y a une méprise dans le raisonnement 
de M. Jeholet - ce n'est pas un jugement avec un degré 
d'appel,  c'est  évolutif.  Du  reste,  auparavant,  ils  ne 
publiaient  leur  avis qu'une fois par  an, fin septembre. 
Dorénavant, ils le font deux fois par an ou ils font des 
publications  intermédiaires  s'ils  estiment  devoir 
requalifier  un  outil.  Et  quant  aux  échanges  que  vous 
souhaiteriez  obtenir,  M.  Jeholet,  nous-mêmes  parfois 
nous  en  souffrons.  Nous  apprenons  que  tel  outil  est 
requalifié et pour le reste nous devons aller à la pêche 
aux explications et motivations.

C'est à ce point vrai, Madame la Présidente, que ce 
problème  n'existe  pas  qu'entre  la  région  et  l'ICN,  il 
existe  avec  le  Fédéral  aussi,  puisqu’à  l'initiative  du 
Fédéral, nous avons mis sur pied un groupe dit « de haut 
niveau »  qui  reprend  les  représentants  des  différents 
ministres  des  Finances,  du  Budget  et,  je  pense,  des 
premiers, pour voir comment nous pourrions améliorer 
la  communication  de  l'information  et  comment  en 
obtenir en échange. Cette demande, elle est partagée par 
le Fédéral. Le Fédéral a les mêmes difficultés que nous. 
Aujourd'hui, on ne connaît pas le verdict de l'ICN sur 
l'intervention pour DEXIA, la dernière, on ne la connaît 
pas, on l'attend.

Je dirais que, aujourd'hui, nous serions mal inspirés, 
me semble-t-il - alors qu'il y a un processus concerté de 
la  maison  « Belgique »  avec  l'ICN  -  d'aller  perturber 
cette  relation  avec  une  audition  qui,  franchement, 
n'apporterait pas, selon moi, grand-chose, et qui tombera 
au  mauvais  moment  par  rapport  à  nos  travaux  avec 
l'ICN et le Fédéral. 

À  nouveau,  je  me  tiens  à  la  disposition.  Si  M. 
Jeholet,  ce  qu'il  peut  obtenir...  La  SOFICO  a  quand 
même été présidée, une grande partie  de son histoire, 
par  un honorable président MR. Il  connaît donc toute 
l'histoire aussi bien que nous et le MR dispose encore 
d'administrateurs, fort légitimement, à la SOFICO.

Mais imaginons qu'ils n'aient pas fait leur travail à 
l'intention de M. Jeholet, cela peut arriver aussi, eh bien 
j'essaierais  de  me  substituer  à  eux  en  vous  donnant 
toutes les explications que vous souhaitez obtenir.

Mme la Présidente. - La parole est M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Mais  je  constate  beaucoup de 
sinuosités  de  la  part  du  ministre.  La  dernière 
intervention  de  M.  le  Ministre  le  démontre  bien  par 
rapport à la remarque sur la SOFICO. C'est la SOFICO, 
il y a d'autres structures et outils qui sont concernés, je 
ne  fais  pas  une  fixation  sur  la  SOFICO,  ni  celle 
d'aujourd'hui ni celle d'hier - je n'ai pas d'état d'âme par 
rapport à cela - ni même celle de demain.

Je  ne  voudrais  pas  -  j'entends  bien  le 
ministre : « Attention, Monsieur Jeholet, là vous jouez 
avec de la dynamite. On va aller écrire à l'Institut des 
comptes  nationaux...  Attention,  vous  imaginez,  vous 
allez  alors  qu'on  est  discussion,  en  négociation  avec 
l'Institut... » - jouer à cela, je vous le dis, Monsieur le 
Ministre. On l'a dit, c'est l'intérêt de la région qui doit...

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. -Vous êtes tout 
seul  jusqu'à  présent.  Maintenant,  ce n'est  déjà  plus  le 
cas, je crains que cela ne dérape, vous voyez. Moi, je 
vous connais sage et raisonnable...

(Réaction de M. Crucke)

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Comme quoi, 
un portrait-robot est vite reconnu.

(Réaction de M. Crucke)

M. Jeholet  (MR). - Je ne veux pas jouer ce rôle-là, 
mais  je  prends  note,  Monsieur  le  Ministre,  que  nous 
allons  aborder  les  comptes,  que  la  Cour  des  comptes 
sera  présente.  Comptez  sur  moi  évidemment  pour 
interroger et poser toutes les questions à ce sujet. C'est 
clair que si j'avais encore des doutes, des inquiétudes ou 
une absence de réponses claires,  transparentes  - parce 
que je pense qu'on doit encore jouer notre rôle aussi de 
parlementaire.  Vous  avez  un  rôle  bien  plus  important 
que  le  nôtre  en  tant  que  ministre  -  mais  ici,  nous 
sommes là pour défendre les intérêts de la région, tous 
partis confondus, tous parlementaires confondus. Je ne 
veux  pas  créer  une  polémique  gratuite  et  écrire  à 
l'Institut  des comptes nationaux et  puis qu'on me dise 
après...

(Réaction d'un membre)

Monsieur  le  Ministre,  très  sérieusement,  je  suis 
disposé à attendre la prochaine rencontre avec la Cour 
des  comptes pour avoir  toute une série  d'explications. 
Mais je dis, je n'en démords pas, et je reviendrai peut-
être sur  le  sujet,  que  ce  soit  l'Institut  des  comptes 
nationaux ou d'autres auditions, je suis un peu frustré. 
Vous  devez  comprendre  la  frustration,  vous  l'êtes 
probablement aussi en tant que ministre par rapport aux 
négociations  qui  n'évoluent  pas  assez  vite,  qui  vous 
laissent toujours, peut-être, dans une certaine obscurité 
et  inquiétude par  rapport  à l'avenir budgétaire wallon. 
Nous  avons  une  responsabilité  aussi  dans  cette 
commission d'y voir  clair et  on ne peut  pas non plus 
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nous  reprocher  peut-être  dans  quelques  mois,  dans 
quelques années de ne pas avoir, en tant que membre de 
cette  commission, récolté ou interrogé en tout cas sur 
toute une série d'avis, de pratiques, de jurisprudence de 
ces différents instituts.

Voilà, Monsieur le Ministre, et je m'adresse aussi à 
mes collègues, je pense qu'on est dans le même bateau, 
mon inquiétude est bien là. On aura une première étape 
avec la Cour des comptes, si j'ai bien compris, dans les 
jours ou les semaines qui viennent et on refera le point, 
Madame la Présidente, à cette occasion-là.

Mme la Présidente.  - Je  vous  remercie  Monsieur 
Jeholet. Comme vous venez de le dire, on refera le point 
dans quelques semaines sur ce sujet.

Y a-t-il d'autres demandes d'intervention en ce qui 
concerne l'examen de l'arriéré ?

AUDITION

LES STRUCTURES D'ACCOMPAGNEMENT À 
L'AUTOCRÉATION D'EMPLOI (S.A.A.C.E.)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  les  structures  d'accompagnement  à 
l'autocréation  d'emploi  –  S.A.A.C.E.  -.  Je  voudrais 
d'abord  remercier  les  trois  intervenants :  Mme Jumel, 
Mme Galloy et M. Clarinval.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - M.  Noiret  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Audition de Mme Jumel,Directrice de Créa-Job ASBL et  
représentante des S.A.A.C.E. à la Commission des  

opérateurs du Forem

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Jumet.

Mme Jumel,  Directrice  de  Créa-Job  ASBL  et 
représentante  des  S.A.A.C.E.  à  la  Commission  des 
opérateurs du Forem. - Merci de m'avoir accueillie pour 
faire un bref point sur les structures d'accompagnement 
à l'autocréation d'emploi.

À  l'origine  des  structures  d'accompagnement  à 
l'autocréation  d'emploi,  nous  étions  ces  différentes 
expériences  pilotes  qui  existaient,  datant  de  plus  ou 
moins  une  dizaine  d'années  et  qui  avaient  pour  but 
d'aider  des  porteurs  de  projets  essentiellement  des 
demandeurs d'emploi précarisés, donc, dans la phase de 
l'entreprenarial.  On  voulait  également,  au  niveau  de 
l'origine des structures, une volonté de limiter le risque 
financier, social et familial d'un porteur de projets qui 

souhaitait s'installer comme indépendant et on a voulu 
aussi expérimenter le test. Je reviendrai par la suite pour 
vous expliquer ce qu'est la mise en situation réelle d'un 
porteur de projets.

Qu'est-ce  qu'une  SAACE ?  Une SAACE c'est  une 
structure  d'accompagnement  à  l'autocréation  d'emploi 
qui est cadrée dans un décret datant du 15 juillet 2010 et 
sa mission principale est d'accompagner un porteur de 
projets à la création de son emploi d'indépendant à titre 
principal.

Actuellement,  il  existe  12  structures 
d'accompagnement  qui  sont  agréées  par  la  Région 
wallonne  et  actives  sur  le  territoire  wallon.  Ces  12 
structures,  c'est  cinq  opératifs  d'activités  -  et  Mme 
Galloy vous expliquera les spécificités des coopératives 
d'activités  -  trois  couveuses  d'entreprise  et  quatre 
structures d'accompagnement.

Les  SAACE,  la  structure  juridique  d'une  SAACE, 
c'est  soit  une  ASBL,  soit  une  société  coopérative  à 
finalité sociale.

Nous  sommes  toutes  financées  par  la  Région 
wallonne et cofinancées, pour la plupart, par le Fonds 
social  européen,  puisqu'on s'inscrit  dans la  mesure de 
l'inclusion sociale, permettre à un demandeur d'emploi 
de créer son activité indépendante.

Le public cible, comme vous l'imaginez, c'est donc 
le demandeur d'emploi,  mais il  nous arrive également 
d'accompagner des porteurs de projets qui se sont déjà 
lancés en tant qu'indépendants et nous continuons à leur 
assurer  un  suivi  post-création  qui  doit  permettre  de 
pérenniser  leur  activité  commerciale.  Nous  avons 
également  de  temps  en  temps  des  salariés  que  nous 
aidons à finaliser le plan d'affaires.

Quelle  est  la  méthodologie  particulière  des 
SAACE ?  En  fait,  le  décret  nous  demande 
d'accompagner des porteurs de projets dans leur phase 
de  préparation,  éventuellement,  de  mise  en  situation 
réelle, dont j'expliquerai un peu plus en avant, et le suivi 
post-création  une  fois  que  la  personne  est  installée 
comme  indépendante.  Nous  donnons  également  des 
conseils pour un porteur de projets qui souhaite financer 
son projet.

La préparation, c'est quoi ? C'est toute une série de 
personnes  qui  viennent  nous  trouver,  qui  ont  l'idée 
d'entreprendre  et  nous leur  permettons de  transformer 
cette idée dans un business plan en mettant en phase des 
formations  collectives,  du  conseil  individualisé  ou 
certains  ateliers.  On  va  travailler  l'étude  de  marché, 
l'étude  financière,  l'étude  juridique  et  tout  ce  qu'un 
indépendant devra faire pour pouvoir s'installer.

Dans la phase de préparation, nous avons toutes les 
SAACE qui proposent cette  phase de préparation. Par 
contre,  pour  la  mise  en  situation  réelle,  toutes  les 
SAACE n'offrent pas la mise en situation réelle. Ce sont 

5 P.W.- C.R.I.C. N° 74 (2012-2013) - Lundi 18 février 2013



uniquement  les  couveuses  d'entreprise  et  les 
coopératives  d'activités  qui proposent à  un porteur  de 
projets  de  venir  tester  son  futur  projet  d'indépendant. 
Comment  cela  se  fait-il ?  On  lui  prête  notre  numéro 
d'entreprise,  donc,  il  bénéficie  d'un  hébergement 
juridique et  fiscal  qui va lui  permettre  de facturer,  de 
développer son chiffre d'affaires et c'est la SAACE qui 
va  gérer  toute  l'activité  du  futur  indépendant.  Il  ne 
paiera pas de lois sociales, c'est évidemment avantageux 
pour  lui,  il  pourra  bénéficier  d'un  soutien  financier 
puisque la Région wallonne nous permet d'octroyer une 
avance financière de maximum 5 000 euros au porteur 
de projets pour faire face au financement de sa publicité,  
aux  petits  investissements  de  départ.  Il  va  surtout 
bénéficier  d'un  accompagnement  individualisé,  c'est 
vraiment  cela  qui  est  très  important  au  niveau  des 
structures  d'accompagnement.  Il  n'est  pas  tout  seul,  il 
n'entreprend pas  seul  et  nous,  on  le  conseille,  on  lui 
permet de donner un miroir sur le développement de son 
activité commerciale.

Actuellement,  les  coopératives  et  les  couveuses 
offrent  le  test,  mais  d'autres  structures,  comme 
l'AREBS, Jecréemonjob  ASBL,  le  crédit  à 
l'entreprendre, et cætera, n'offrent pas le test.

Les  suivis  post-création,  c'est,  lorsque  l'on  a 
accompagné des porteurs de projets dans la création de 
leur activité, de n'est pas de les laisser dans la nature. 
On  sait  très  bien  que  le  nombre  de  faillites  est  très 
important dans la phase de lancement d'une activité. La 
Région  wallonne  nous  demande  de  nous  mettre  à  la 
disposition  de  porteurs  de  projets  installés  en  tant 
qu'indépendants pour leur apporter des conseils. Cela se 
fait  sous  forme  de  net  working,  de  formations,  de 
rencontres  d'experts  qui  leur  permettent  d'avoir  une 
vision sur leur trésorerie, sur le développement de leur 
activité et surtout d'être là si, à un moment donné, une 
difficulté arrive au lancement de l'activité.

Le dernier service que les SAACE propose c'est la 
recherche  de  financement.  On  sait  très  bien 
qu'actuellement  le  circuit  bancaire  classique  est  plus 
difficile, les banques hésitent à financer certains types 
d'activités,  surtout les microactivités.  On a une vision 
assez large et globale sur tous les types de financement 
qui  existent  en  Wallonie :  que  ce  soit  les  sociétés  de 
consommant mutuel, le microcrédit, et cætera . On leur 
donne  une  vision  globale  de  comment  financer  leur 
projet.

Au niveau des  SAACE, certaines  vont  développer 
des  spécificités.  On  est  très  attentif  à  l'intégration  du 
développement  durable,  notamment  le  groupe  One 
ASBL, en fait  accompagne des  porteurs  de  projets  et 
donc,  sensibilise  le  futur  entrepreneur  sur  son  impact 
carbone quelque part,  au niveau du développement de 
son activité.

On est également attentif à l'entrepreneuriat féminin. 
Credal Entreprendre ASBL a développé une formation 

qui s'appelle « Femmes d'Affaires » et là, on essaie de 
stimuler un peu plus les femmes à entreprendre. Il est à 
remarquer  que  beaucoup  de  femmes  sollicitent  les 
structures  d'accompagnement à  l'autocréation d'emploi 
parce  qu'on se  rend compte  qu'on a autant d'hommes 
que de femmes dans l'accompagnement.

La filière design, Job'In ASBL a développé tout un 
secteur  d'ordre  design,  on  est  attentif  à 
l'accompagnement  des  porteurs  de  projets  dans  ce 
secteur.

Filière agro-tourisme, en Province de Luxembourg, 
Créa-Job  ASBL  a  développé  un  accompagnement 
personnalisé  des  porteurs  de  projets  qui  souhaitent 
entreprendre ou se diversifier dans le secteur agricole.

La  construction :  on  a  une  coopérative  d'activités, 
Azimut ASBL qui est attentif à ce domaine.

En gros,  je  n'aime pas  présenter  les  chiffres,  c'est 
plutôt  l’ASE  qui  présentera  ce  que  l'on  paie  sur  le 
portefeuille  de  la  création  d'activités.  On  n'est  pas 
seulement dans nos résultats, je me rends compte que 
l'indicateur  final  c'est  la  création  de  l'activité 
indépendante, mais on a également un rôle d'insertion 
sur ce professionnel qui est très important ; c'est-à-dire 
que  notre  rôle  n'est  pas  seulement  créer  de  l'activité 
économique,  tout  le  monde  n'est  pas  fait  pour  être 
entrepreneur.  Et  on  se  rend  compte  que  certains 
entrepreneurs  ne  font  pas  valider  le  projet,  faute  de 
demandes sur le marché, faute de profil entrepreneurial, 
mais  ils  vont  se  mettre  déjà  dans  une  motivation  de 
recherches actives d'emploi.  C'est  pour cela que notre 
taux  d'insertion  socioprofessionnel  est  aussi  mesuré 
dans nos indicateurs et on a un très beau taux d'insertion 
socioprofessionnel.

Je me tiens à votre disposition pour toutes questions.

Audition de Mme Galloy, Directrice de Azimut ASBL et  
co-Présidente de la Fédération des coopératives  

d'activités belges (CoopAc)

Mme la Présidente.  - Je  propose de  regrouper  les 
trois  exposés  et  de  passer  ensuite  la  parole  aux 
commissaires.

Merci, Madame Jumel pour vos commentaires.

La parole est à Mme Galloy.

Mme Galloy,  Directrice  de  Azimut  ASBL et  co-
Présidente de la Fédération des coopératives d'activités 
belges  (CoopAc).  -  En  complément,  quelques 
informations sur les coopératives d'activités, les cinq sur 
les  12  qui  sont  agréées  SAACE.  Les  coopératives 
d'activités sont organisées en réseau fédéral. En fait, la 
coopérative  d'activités  vient  de  France.  À l'époque,  il 
n'existait pas encore ce système de test grandeur nature 
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avant de se lancer comme indépendant pour un public 
demandeur  d'emploi.  Nous  avons  été  séduits  par  une 
expérience française qui a fait ses preuves. Nous avons 
donc créé la première coopérative d'activités en 1999 et 
plus de dix ans après, aujourd'hui, il y en a 12 : cinq en 
Wallonie, deux à Bruxelles et cinq en Flandre, d'où ce 
réseau fédéral. 

Comme  l'a  dit  Mme  Jumel,  les  coopératives 
d'activités comme les couveuses, étaient projets pilotes 
pendant  une  dizaine  d'années  et  donc,  elles  étaient 
reconnues au travers du décret SAACE.

En ce qui concerne les coopératives d'activités, nous 
sommes fort attachés au statut du candidat entrepreneur 
en  coopérative  d'activités  et  nous avons donc obtenu, 
parallèlement au décret, au Fédéral, une loi qui permet 
aux demandeurs  d'emploi de maintenir ses allocations 
tout  en  produisant,  en  facturant,  en  utilisant  notre 
numéro d'entreprise. 

Nous  sommes  aussi  fort  attachés  à  la 
complémentarité  géographique  des  coopératives 
d'activités sur le territoire national. En Wallonie,  nous 
sommes  cinq  complémentairement  sur  les  zones 
géographiques et les bassins de vie. 

Nous avons dans le cadre des SAACE des missions 
bien sûr, mais au niveau des coopératives, nous sommes 
aussi  fort  sensibles  à  la  manière  d'entreprendre 
autrement,  mais  dans  le  cadre  de  l'économie  sociale. 
Nous  avons  donc  choisi,  pour  différentes  raisons,  un 
statut de société coopérative - j'y reviendrai - mais une 
des  raisons,  c'est  vraiment  le  cadre  coopératif  et 
participatif  où  la  majorité  des  entrepreneurs  qui 
viennent  nous  voir  sont  des  entrepreneurs  individuels 
qui vont créer leur propre activité. Les rassembler, c'est 
rompre  leur  isolement,  c'est  favoriser  une  émulation 
positive, c'est leur créer un propre réseau, donc ils sont 
vraiment demandeurs  de rencontrer  d'autres personnes 
dans la même situation ; et nous également au niveau de 
la  coopérative,  au  niveau  de  notre  modèle  de 
management. On est dans un management participatif, 
dans  une  intelligence  collective  et  nous  avons  même 
associé des entrepreneurs dans nos organes de gestion 
notamment au niveau de l'assemblée générale. 

Ce qui est important pour nous aussi, c'est toute la 
mutualisation d'outils  et  d'expériences,  régionale et  au 
niveau fédéral. Nous avons donc différents groupes de 
travail sur des thématiques où nous sommes concernés 
et où nous échangeons. 

Les coopératives d'activités, complémentairement à 
la dynamique des SAACE, reposent sur quatre grands 
principes. 

La première, c'est la logique entrepreneuriale. Pour 
nous, c'est vraiment important d'accompagner un public 
de  demandeurs  d'emploi  dans  une  dynamique 
entrepreneuriale et c'est pour cela aussi que nous avons 

choisi un statut de société coopérative. 

Nous sommes accessibles à l'entrée à tous, il n'y a 
pas  de  sélection  à  l'entrée.  Tout  demandeur  d'emploi 
peut venir bénéficier de nos services. Toutefois, ce qui 
est  important,  c'est  la  motivation  et  le  savoir-être 
entrepreneurial.  On  travaille  plutôt  sous  forme  de 
démotivation positive, mais nous restons accessibles à 
tous. 

Puisque  nous  sommes  dans  une  logique 
entrepreneuriale,  il  est  également  important  que 
l'entrepreneur  en  test  connaisse  la  réalité  du  marché. 
Nous voulons donc que le test soit au plus proche de la 
réalité.  Nous  allons  donc  le  faire  participer 
financièrement  aux  services  que  nous  lui  offrons,  à 
concurrence  de  10 % de  sa  marge  brute,  qui  est  une 
participation à nos frais et qui est donc une rentrée fonds 
propres de la part des coopératives. 

Ce  qui  est  important  pour  nous  aussi,  c'est  que 
l'entrepreneur,  au  cours  des  18  mois,  s'autonomise  et 
devienne responsable. On va donc lui offrir un statut qui 
est  la  transition  entre  le  demandeur  d'emploi  et 
l'indépendant. Il va donc pouvoir se payer des journées 
de salaire avec le bénéfice qu'il engrange et donc, tester 
réellement le coût de son travail et le prendre en charge. 
Son  allocation  de  chômage  va  donc  être 
progressivement dégressive. 

Ce  qui  rejoint  la  logique  du  refus  d'une  logique 
d'assistanat,  faire  avec  et  pas  pour.  Pour  nous,  c'est 
important d'accompagner ces futurs entrepreneurs dans 
une démarche de responsabilité et d'autonomie. 

L'intégration dans une démarche de développement 
local, mais là, je pense que la notion de territoire et de 
bassins de vie est important pour les SAACE et pour les 
coopératives d'activités ; et le cadre juridique élargi dans 
le refus de la  précarisation, cela rejoint  notamment le 
statut  fédéral  que  nous  avons  obtenu  et  qui  permet 
justement une transition entre demandeurs d'emploi et 
indépendants. 

En termes de public cible,  puisque nous avons un 
public particulier - celui de demandeur d'emploi - il est 
riche, varié et très diversifié. Et comme nous sommes 
accessibles  à  tous,  nous  tenons  des  statistiques  pour 
essayer d'avoir une identité de ce public-là. 

On  se  rend  compte  qu'en  termes  de  durée  de 
chômage, nous avons 32 % qui est à plus de 12 mois et 
trois quarts qui sont à plus de six mois. On voit donc 
que nous nous attachons quand même à un public d'une 
durée de plusieurs mois en tant que demandeur d'emploi 
et pas juste à ceux qui viennent de devenir demandeurs 
d'emploi et qui sont plus proches de l'emploi. 

Au  niveau  des  statuts  des  demandeurs  d'emploi, 
95 % sont  demandeurs  d'emploi  complets  indemnisés, 
c'est donc bien cela notre cible. 
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Au niveau des études, trois quarts n'ont pas plus d'un 
contrat de bachelier et je dirais même que plus de 50 % 
n'ont  pas  le  diplôme  de  secondaire  supérieur  ou 
inférieur. 

Au niveau  des  secteurs  d'activité,  il  est  aussi  très 
varié :  distribution et  vente,  développement  personnel, 
marketing  communication  web,  soins  aux  personnes, 
consultance  management,  environnement-agriculture, 
culture-tourisme-loisirs et au niveau du be to be, on est 
à 50 % et 50 % aussi de be to see. 

Au niveau des entreprises qui créent, trois quarts des 
entreprises  sont  des  structures  d'indépendantes 
personnes physiques et le reste, création de sociétés ou 
indépendants complémentaires. 

Là, je pense que M. Clarinval va venir sur quelques 
chiffres globaux au niveau des SAACE. Au niveau des 
coopératives d'activités, j'attirerai l'attention sur le calcul 
que l'on a fait au niveau du coût à la création, on essaie 
de rester dans un coût à la création de 12 500 euros à 
15 000 euros. 

Au  niveau  des  utilisations  des  bourses  mises  à 
disposition  par  la  Région  wallonne,  on  ne  les  utilise 
quasi  pas.  Cela  fait  aussi  partie  de  la  méthode 
d'accompagnement et d'alternative au microcrédit.

En  conclusion,  pour  Mme Jumel  et  pour  moi,  au 
niveau des SAACE, après dix années de projets pilotes, 
nous  sommes  contentes  d'avoir  un  cadre  stable  et  un 
financement  pour  un  secteur  porteur,  en  termes 
d'emploi, d'entrepreneuriat, de créativité et d'innovation. 

Pour  nous,  ce  qui  est  important  au  travers  de  ce 
décret, c'est la mission d'accompagnement à la création 
avec  un  résultat  attendu  sans  se  mettre  des  pressions 
inutiles. Mme Jumel en a parlé, c'est vrai qu'aujourd'hui, 
on constate  qu'en moyenne une personne sur  trois  au 
moins crée son activité  et  cela  nous permet  de rester 
accessibles à tout un autre public qui ne crée pas mais 
qui, en même temps, peut tester son activité et a le droit 
à l'erreur. Tant qu'on ne touche pas une plaque chaude et 
qu'on  ne  s'est  pas  brûlé,  on  va  vouloir  continuer  à 
entreprendre  et  une  fois  qu'on  s'est  brûlé,  on  aura 
compris, on ne le fera plus. Notre mission est aussi de 
permettre d'essayer pour voir et d'arrêter si cela ne va 
pas et de se réorienter. 

Nous sommes contents d'avoir un décret-cadre qui 
nous finance. On constate en effet que les SAACE sont 
appréciées pour leurs missions et le résultat, on nous en 
confie  donc  davantage.  On  le  voit  au  niveau  du 
quotidien, il y a un public de plus en plus important et 
diversifié  qui  vient  nous  voir.  On  constate  que  les 
moyens,  malgré  tout,  restent  limités,  surtout  pour  les 
anciennes  SAACE.  Aujourd'hui,  il  y  a  12  SAACE 
agréées,  donc, il  y a une politique de complément de 
nouvelles SAACE pour diverses raisons. C'est vrai que 
ces  nouvelles  SAACE  ont  encore  la  possibilité 

d'accompagner plus de nouveaux candidats. Par contre, 
il y a plusieurs anciennes SAACE qui, dans un budget 
identique, doivent fournir plus de missions, notamment 
en ce qui concerne l'Airbag et la post-création ou pour 
des  anciennes  SAACE  qui  ont  déjà  plus  de  200 
personnes à accompagner. Si on doit d'office faire pour 
ces  200-là  une  mission  de  post-création,  les  moyens 
sont un peu plus difficilement tenables. 

On se pose également la question de l'indexation de 
la subvention. Par rapport à ce que je viens de dire, c'est 
un déplafonnement. C'est donc vrai qu'aujourd'hui, il a 
été décidé d'avoir 12 SAACE avec un budget identique 
et certaines SAACE – je parle ici pour les coopératives 
d'activités  –  souhaiteraient  qu'il  y  a  ait  un 
déplafonnement et qu'on puisse augmenter le budget en 
fonction des demandes réelles de terrain. 

Au  niveau  pratique  des  délais  de  paiement,  nous 
sommes tous contents  d'avoir  notre  agrément,  mais  il 
nous  faut  obtenir  l'arrêté  ministériel  pour  pouvoir 
bénéficier de gages bancaires. Là, notre demande serait 
de  pouvoir  obtenir  l'arrêté  ministériel  le  premier 
trimestre  de  l'année  en  cours  puisque,  sur  les  deux 
dernières années, nous l'avons eu en octobre ou en mai 
de  l'année  et  pour  chercher  nos  financements  de 
trésorerie, cela peut poser un petit problème technique 
et administratif. 

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - Je vous remercie pour votre 
exposé.

Audition de M. Clarinval, Directeur des opérations de  
l'Agence de stimulation économique (A.S.E.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Clarinval.

M. Clarinval, Directeur des opérations de l'Agence 
de  stimulation  économique  (A.S.E.).  -  Madame  la 
Présidente, Mesdames et Messieurs les commissaires, je 
vais d'abord vous rappeler que l'ASE intervient dans le 
dossier  des  SAACE  dans  le  cadre  du  décret  et  d'un 
arrêté.

Pour un aspect plutôt réglementaire, l'ASE intervient 
dans  le  secteur  des  SAACE  dans  le  cadre  du  Plan 
Marshall  2.vert  et  cette  fois,  plutôt  sur  un  volet 
« animation ». Ce sont donc deux aspects relativement 
différents.

Je  vais  tout  d'abord  parler  brièvement  de  l'aspect 
régulateur du secteur.

L'ASE rend des  avis sur  les  demandes d'agrément 
des SAACE et les demandes de renouvellement.

Ceci  a  permis  à  l'administration  de  rendre  ensuite 
ces avis au ministre de l'Emploi. En 2010, il y avait cinq 
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structures  agréées ; en 2011, il y avait 11 structures et 
une douzième structure a rejoint le groupe pour 2012.

L'ASE  rend  également  des  avis  sur  les  rapports 
d'activité  des  SAACE.  Ils  doivent  rentrer  pour  fin 
janvier,  sont  analysés  une  première  fois  à 
l'administration.  On  ne  peut  donc  pas  encore  vous 
donner de chiffres pour l'année 2012, mais pour l'année 
2011, nous compilons ces données et nous pouvons dire 
que  5 197 personnes  ont  été  sensibilisées  dans les  11 
SAACE ;  1 770  ont  effectivement  été  accompagnés. 
Parmi celles-ci, 944 ont mis fin à l'accompagnement et 
de celles-ci, nous comptons 383 créations et 130 retours 
à l'emploi salarié.

Du point de vue de l'ASE, nous ramenons cela à des 
ratios.  Pour nous,  les deux ratios essentiels sont donc 
que  41 %  des  accompagnements  clôturés  mènent  à 
l'autocréation  d'emploi  et  que  par  ailleurs,  54 %  des 
accompagnements  clôturés  mènent  soit  à  l'emploi 
salarié ou soit, à l'autocréation d'emploi. 

Ceci est donc un travail fait chaque année, en début 
d'année, avec l'administration et ensuite, avec le cabinet 
de M. le Ministre Antoine. L'autre facette du travail est 
une notion d'animation du secteur. Je vous rappelle que 
là, c'est lié au Plan Marshall 2.vert dans une mesure qui 
se  nomme  « Esprit  d'entreprendre ».  Dans  ce  cadre, 
nous  avons  relancé  une  plate-forme  de  concertation 
entre SAACE qui vise à mettre en œuvre entre elles, des 
démarches  de  collaboration.  Il  y  a  par  exemple  des 
événements comme les  salons « entreprendre » ou par 
rapport  à une émission télévisée comme Starter.  Cette 
plate-forme sert  également à  recevoir  de l'information 
de  l'ASE  sur  des  démarches  comme  le  Grand  Prix 
wallon de l'entrepreneuriat ou le CED. C'est également 
un  endroit  où les  SAACE peuvent  elles-mêmes,  faire 
remonter  leurs  suggestions  vers  l'ASE  et 
l'administration.

Voici  donc, de manière assez rapide, le tableau de 
l'action de l'ASE.

Je rappelle donc d'une part, un aspect de régulation 
du secteur avec des remises d'avis à l'administration et 
d'autre part, un aspect animation.

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - Je  vous  remercie  pour  vos 
commentaires, Monsieur Clarinval.

Échange de vues

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Kapompolé.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Je  vais  tout  d'abord 
commencer  en  remerciant  les  différents  intervenants 
pour les informations communiquées.

Il est vrai que nous étions ici en demande dans la 
commission du Budget, d'avoir ce type de rencontres et 
peut-être, de faire le lien aussi avec ce que nous vivons 
en commission de l'Économie.

Dans  un  premier  temps,  ma  question  concernera 
d'ailleurs  des  éléments  qui  viendront  sans  doute  en 
commission de l'Économie prochainement,  à  savoir le 
programme  Creative  Wallonia  qui  est,  pour  moi,  un 
programme assez intéressant au niveau de notre région 
pour le développement des  activités  sur  la  base  de la 
créativité. Vous l'avez démontré dans vos présentations, 
il y a une grande part de créativité dans le travail que 
vous  réalisez,  que  ce  soit  par  rapport  aux  différentes 
filières.  Quand  je  vois  la  filière  design,  la  filière 
agrotourisme, il y a déjà toute une démarche au niveau 
de l'aspect entrepreneurial qui mise sur cet aspect-là. Je 
voulais donc savoir s'il y avait des liens peut-être dans le 
cadre de l'ASE, puisqu'elle est l'une des structures aussi 
porteuse d'un programme comme Creative Wallonia.

Je  voulais  également  rebondir  sur  la  question  des 
fonds structurels européens. Nous allons démarrer une 
nouvelle programmation et comme vous l'avez souligné, 
une  partie  de  vos  budgets  vient  du  Fonds  social 
européen.  Je  voulais  donc  savoir  quelles  étaient 
justement  vos  perspectives  en  la  matière  et  l'état  de 
l'information que vous aviez.

Pour moi, toute la question d’entrepreneuriat ne se 
limite pas au domaine économique. Il y a également tout 
l'aspect associatif et vous savez peut-être que l'une de 
nos  collègues,  Mme  Salvi,  avait  déposé  un  texte 
concernant  les  couveuses  associatives  que  je  trouvais 
assez pertinent. Pour moi, vous avez déjà l'expertise de 
ce  type d'aide.  On sait  que vos budgets  sont serrés  – 
Mme Galloy vient encore de le rappeler.  Je me doute 
bien que ce type d'idée – même si elle est intéressante – 
sera  difficilement  mise  en  œuvre  vu  le  contexte 
budgétaire au niveau wallon, mais j'avais envie d'avoir 
votre  avis  sur  la  question,  car  pour  moi,  à  partir  du 
moment où vous aidez un candidat entrepreneur dans le 
cadre d'une démarche pour devenir indépendant, quid du 
fait d'aider une personne de lancer sa propre association, 
sa  propre  ASBL ?  Finalement,  la  démarche  est  assez 
similaire.  Il  me semble  que  vous seriez  les  outils  les 
plus adéquats si on devait envisager quelque chose en la 
matière.

Je  voulais  également  souligner  le  focus  que  vous 
réalisez  sur  l'entrepreneuriat  au  féminin  et  demander 
davantage  d'informations  concernant  la  formation 
« Femmes  d'affaires »  dont  vous  avez  parlé,  Madame 
Jumel.  Sommes-nous  dans des logiques de mentorats, 
de mentoring ? On en parle de plus en plus.

J'ai  également  été  sensibilisée  par  la  question  de 
l'intelligence collective présentée par Mme Galloy et par 
la question du projet de territoire,  car  pour moi,  c'est 
vrai que ce type de structure doit s'articuler fortement au 
sein  d'une  région  et  dans  le  cadre  d'un  projet  de 
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territoire. Celui que je connais le mieux, c'est le cœur du 
Hainaut qui regroupe les régions de Mons-Borinage et 
du  Centre.  Quid de votre  travail  avec  les  structures ? 
Vous  le  savez,  les  différents  projets  de  territoire  sont 
organisés avec des partenariats stratégiques locaux, des 
conférences  des  bourgmestres,  et  cætera.  J'aimerais 
savoir  si  vous avez des  liens  et  si  vous participez au 
développement d'actions très concrètes dans le cadre de 
ces projets de territoire.

Je  terminerai  par  la  plate-forme  de  concertation 
entre SAACE évoquée par M. Clarinval. Il est vrai que 
je n'ai pas encore eu beaucoup l'occasion de connaître 
son fonctionnement en dehors de l'information qui a pu 
m'être communiquée par notre collaborateur. Je voulais 
donc en savoir davantage sur son développement et son 
mode de fonctionnement.

En vous remerciant pour toutes les informations déjà 
données.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Je  voudrais  à  mon  tour, 
remercier  les  trois  intervenants.  En  effet,  comme  ma 
collègue vient de l'indiquer, plusieurs membres de cette 
commission, par une série de questions, par leur passé 
professionnel, par leurs centres d'intérêt, ont un intérêt 
particulier  envers  ce  dispositif.  Il  nous  semblait  bien 
venu  de  pouvoir  aborder,  à  travers  ces  diverses 
auditions, la situation et avoir une évaluation, même si 
le mot est peut-être un peu plus grand que ce qu'il ne 
recouvre.

En tout cas, dans notre chef ici, il faut pouvoir faire 
le point sur la manière de fonctionnement des SAACE. 
Je  me  réjouis  que  parmi  les  auditionnés,  nous  ayons 
cette double présence à la fois des SAACE de manière 
générale et la spécificité des coopératives d'activités, car 
elles  sont  tout  d'abord  la  présence  à  travers  les 
coopératives  d'activités.  Elles  sont  témoins  de 
l'économie sociale qui est vivace chez nous et qui est 
quelque chose d'extrêmement intéressant. Intéressant à 
la  fois,  et  vous  l'avez  indiqué  vous-même dans  votre 
exposé,  quand  on  s'adresse  à  des  candidats 
entrepreneurs, il  y a un intérêt tout particulier  à avoir 
aussi  un  statut  qui  soit  en  cohérence  avec  ce  qu'on 
essaye  de  faire  passer  comme  idée ;  à  savoir  de 
développer  des  sociétés  qui  relèvent  du  secteur 
commercial même si quand on travaille sous la forme 
d'une coopérative, on est bien dans l'économie sociale. 
Vous  avez  en  plus  choisi  le  statut  des  coopératives  à 
finalité sociale. On indique donc bien à travers cela que 
développer  une  activité  économique,  ce  n'est  pas 
seulement une économie classique, mais c'est aussi cette 
forme-là d'économie. Je pense que c'est important de le 
souligner ici  et  singulièrement,  quand en  plus,  on est 
dans la cohérence entre l'objet sur lequel on travaille et 
le statut que l'on se donne. Je voulais le marquer.

Cela  ne  signifie  évidemment  pas  que  les  autres 

formes  de  SAACE  seraient  moins  intéressantes  – 
soyons clairs là-dessus – mais cette singularité me paraît 
être importante à souligner.

Je voudrais que l'on revienne sur deux-trois éléments 
qui  ont  été  indiqués  dans  les  exposés  que  vous  nous 
avez  faits.  Quand vous  indiquez :  « Attention,  si  l’on 
augmente certaines missions, il faut voir en fonction des 
moyens ».  Il  est  vrai  que,  pour  les  SAACE  les  plus 
anciennes,  il  y  a  un  background plus  important  qui 
nécessite  sans  doute  que  l'on  soit  attentif, 
particulièrement du côté du ministre.

Il est sans doute important aussi de se dire que, pour 
pouvoir  fonctionner,  la  réception  des  moyens  de 
fonctionnement  est  importante.  Vous  l'indiquez  en 
disant : « AnnéeN+1, n'est-ce pas un peu tard ? ». Oui, 
c'est effectivement un élément important à relever. 

J'avais aussi relevé, non pas dans ce qui a été exposé 
aujourd'hui, mais dans l'avis que le Conseil économique 
et social de Wallonie a rédigé, il y a quelques mois, une 
série de pistes en disant : « Ne faudrait-il pas travailler 
sur  un  retour  de  cinq  ans  plutôt  que  trois  ans  pour 
vérifier la pertinence ? ». Autant, sur le fond, c'est sans 
doute  intéressant,  mais  cela  nécessite  précisément 
d'avoir  encore  plus  de  capacité  de  traiter  un  grand 
nombre de dossiers, puisque cela nécessite un suivi. Les 
opérateurs de terrain savent bien que, une fois que les 
gens ont pris leur envol, on les voit de temps en temps, 
mais  pas  nécessairement  tous.  De  plus,  quand  c'est 
difficile, on les voit encore moins. Il y a sans doute cette 
difficulté-là. Je voudrais vous entendre à cet égard. 

Quand on fait une série de propositions et que nous 
avons  un  certain  nombre  de  débats  parlementaires 
autour,  par  exemple,  d'éventuelles  modifications  du 
décret,  je voudrais  vous entendre sur la  pertinence de 
ces éléments. S'ils sont pertinents sur le fond, comment 
faire  en  sorte  que  cela  ne  soit  pas  une  contrainte 
supplémentaire  qui  rende  le  travail  de  fond  essentiel 
plus  difficile,  mais  au  contraire,  qu'il  aide  et  qui 
permette de mieux valoriser ce travail ? Cela me paraît 
être  des  éléments  importants  pour  nourrir  le  travail 
parlementaire.

Je voudrais aussi vous entendre sur les rapports avec 
l'Agence  de  stimulation  économique.  On  sait  que 
l'agence  est  chargée  de  vérifier  votre  travail,  d'une 
certaine manière, et de remettre un avis dans la situation 
d'agrément.  L'objet  de  l'Agence  de  stimulation 
économique,  comme  son  nom  l'indique,  est  de 
« stimuler » l'économie, mais c'est aussi de développer 
la plus grande cohérence et le plus grand travail de fond 
sur  ce qu'est  l'animation économique et  de centraliser 
les  efforts  de  la  Wallonie.  On  sait  que  le  Ministre 
Marcourt prépare une réforme pour rendre encore plus 
efficaces, cohérents et resserrés les outils à cet égard. 

Au fond, avez-vous seulement affaire à cette agence 
une fois par an pour remettre un rapport et surtout une 
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fois  tous  les  x  temps  pour  pouvoir  défendre  votre 
agrément ? Ou, au contraire,  y a-t-il  un travail  nourri, 
régulier,  en  termes  de  méthodologie ?  Quand  je  dis 
« méthodologie »,  c'est  à  la  fois  votre  propre 
méthodologie,  mais  aussi  l'objectivation  des  diverses 
méthodologies,  des  outils  d'accompagnement  et  de 
création d'entreprises.

Enfin,  dernier  élément  –  en  tout  cas  pour  une 
première série – je souligne l'originalité et l'innovation, 
non  seulement  des  différents  projets  que  vous 
accompagnez et  soutenez,  mais  aussi  de  la  démarche 
elle-même. 

J'ai  suivi  entre  autres  la  mise  en  place  des 
coopératives  d'activités,  des  SAACE, dès  le  départ  et 
dès  les  expériences  que  vous  avez  citées.  Il  est 
important de se dire que l'on est dans un mécanisme que 
l'on  a  été  chercher  en  France,  mais  qui  n'est  pas  si 
fréquent  en  Europe  et  qui,  malgré  tout,  donne  des 
résultats extrêmement intéressants.

On évoque souvent, dans les résultats – c'est peut-
être  une perche que je  vous tend – non seulement de 
création,  mais  aussi  tout  le  travail  de  prévention  par 
rapport à un certain nombre de dossiers et de projets qui 
ne donnent sans doute pas lieu à une entreprise, mais 
permettent  aux  candidats  entrepreneurs  d'être  plus 
conscients que leur idée n'est peut-être pas bonne, que 
ce n'est pas le moment, qu'elle n'est pas pertinente ou 
pas viable dans le contexte économique dans lequel on 
se trouve. Il ne s'agit pas d'accuser les gens d'avoir de 
mauvaises idées, mais de pouvoir les réorienter vers un 
autre parcours professionnel et d'éviter ainsi des échecs 
qui ne sont pas très heureux pour les gens qui doivent 
les vivre.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M.  de 
Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Je  suis  très  inquiet 
d'entendre que ce n'est que le premier tour de questions 
de M. Noiret, parce que je pense qu'il a fait le tour de la 
question de a à z.

Je remercie  les interlocuteurs  d'aujourd'hui.  On ne 
va pas en rajouter pour l'instant et l’on va attendre les 
compléments d'informations parce que l'ensemble a été 
évoqué par mes collègues.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je me réjouis 
d'abord de l'audition des représentants des SAACE et de 
l'ASE.  Cela  tombe  à  point  nommé  et  nous  pouvons 
mieux  mesurer  leur  réalité  qu'à  travers  certaines 
interpellations.

Je  voudrais  dire  que,  en  tant  que  ministre  de 
l'Emploi  depuis  maintenant  quelques  années,  nous 

avions fixé cinq objectifs pour les SAACE. Il s'agissait 
d'abord de  les  stabiliser.  Je  rappelle  que  nous venons 
d'une période où, pour la plupart, ils vivaient sous forme 
de conventions précaires, les exposant chaque année à 
devoir craindre pour leur existence avec la précarité du 
renouvellement et des moyens. Le premier combat fut 
donc l'agrément.

La demande du secteur, à l'époque, était d'agréer ce 
qui existait. On a même fait un peu mieux, malgré les 
difficultés  budgétaires  qui  sont  les  nôtres.  Je  ne vous 
conseillerais pas de fréquenter le ministre du Budget, ce 
n'est pas un type très sympathique, mais le ministre de 
l'Emploi vaut par  contre le détour.  On est arrivé à 12 
structures,  avec  une  couverture  géographique  un  peu 
difficile  à  certains  endroits.  En  effet,  toutes  ces 
structures  ont  généré,  çà  et  là,  des  antennes.  On  y 
reviendra parce que cela fait partie des préoccupations 
exprimées  par  le  Conseil  économique  et  social  de 
Wallonie.

Deuxièmement, nous voulions conforter. Je rappelle 
que  nous  sommes  tous  concernés  par  la  politique  de 
redressement  des  finances  publiques  et  nous  n'avons 
strictement  rien  enlevé  au  domaine  des  SAACE.  Au 
contraire,  le  budget  in  globo a  évolué  positivement. 
J'ajoute  que  pour  ce  qui  concerne  l'indexation,  toutes 
celles et  tous ceux – six ou sept – qui bénéficient  de 
points APE ont eu leur indexation pleine et totale. Il n'y 
a  donc  pas  eu  de  détérioration,  pour  ceux-là,  sur  la 
masse salariale. Je me plais à le souligner.

Nous avons opéré une profonde réforme au sein du 
Forem. Le Forem doit – et c'est bien normal – être la 
première  porte  d'emploi,  mais  pas  la  seule.  Vous  le 
savez, dans le décret « Gouvernance » – le premier que 
j'ai  eu  l'honneur  de  porter  devant  vous,  Madame  la 
Présidente –,  nous sommes venus avec la  création au 
sein du Forem d'une direction du partenariat avec une 
commission  des  opérateurs,  de  telle  manière  que  le 
Forem  reconnaisse  juridiquement,  factuellement, 
l'intérêt de s'appuyer sur un certain nombre d'opérateurs 
spécialisés.  Cette  ouverture  au  Forem  est  importante, 
elle peut beaucoup, mais ne doit pas tout. Nous voulions 
le  faire  parce  que  les  SAACE  me  laissent  une  très 
flatteuse impression.

Troisièmement, il s'agit de développer. Le travail des 
SAACE est un travail essentiellement en amont. Il s'agit 
de prendre une personne – on a d'ailleurs déterminé son 
profil  –  homme  avec  une  présence  de  femmes 
importantes,  avec  des  personnes  pas  nécessairement 
toujours très qualifiées, parfois même âgées, et de leur 
donner toutes les chances de faire aboutir leur projet ou, 
à défaut, de trouver un emploi qui correspond au projet 
qu'ils  portaient,  mais  qui  n'est  peut-être  pas  celui  de 
devenir indépendant.

Il  manquait  quelque  chose.  En  cela,  je  veux 
témoigner  ma  gratitude.  C'est  ce  qui  m'a  amené  de 
tenter de convaincre le gouvernement d'adopter le décret 
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« Airbag » qui est, pour moi, une pièce du puzzle qui 
s'inscrit parfaitement dans la cohérence des SAACE. La 
personne, le lauréat  – avec toute l'impression positive 
que cela me laisse – doit  encore pouvoir  faire le pas. 
Même s'il a été « couvé », il doit à un moment donné 
prendre son envol. Pour cela, il avait besoin de moyens. 
On  connaissait  certaines  bourses,  mais  leur  champ 
d'application  ne  convenait  pas  au  public  ou  pas 
suffisamment.

Nous avons donc lancé le descriptif « Airbag » qui 
permettait de compléter la longue chaîne de la politique 
de l'emploi vers le monde des indépendants. Au passage, 
quelle rupture par rapport au passé !

La  Wallonie,  pendant  25  ans,  s'est  occupée  de 
l'emploi salarié ou de l'emploi non marchand, mais pas 
de l'emploi indépendant.

Aujourd'hui, par les différentes techniques que nous 
avons mises sur pied, par exemple,  l'accompagnement 
personnalisé,  on peut  demander,  dans  le  plan d'action 
aux  demandeurs  d'emploi,  « savez-vous  qu'il  y  a  des 
SAACE ? Peut-être serait-il utile que vous alliez vous 
orienter  dans  une  SAACE ?  Peut-être  pourriez-vous 
faire un essai métier auparavant pour voir si vous avez 
vraiment l'aptitude, si vous connaissez bien le contenu 
du métier pour lequel vous allez être suivi de 12 à 24 
mois ? ». Ensuite, il y a l'inscription à la SAACE et il y 
a le décret « Airbag » qui intervient. C'est vraiment une 
politique de soutien à l'initiative telle que, me semble-t-
il, nous l'avons souhaité à travers le Plan Marshall, le 
Plan Marshall  2.vert,  y  compris  dans certains  métiers 
dits « verts ».

Le décret « Airbag » est devenu une réalité depuis 
l'automne  dernier  et  je  crois  que  cela  conforte,  me 
semble-t-il,  cela  développe –  c'est  le  3e  point  que  je 
voulais évoquer – le travail des SAACE.

Quatrième  élément,  nous  savons  tous  que 
l'expérience vient de France, mais qu'elle méritait à un 
moment donné de procéder à une évaluation qui n'est 
pas du tout inquisitrice ni d'inspection ni pour être l'alibi 
d'une  diminution  de  crédit  ou  d'une  suppression.  Je 
balaie tout cela,  ce n'est  pas de mise.  Cependant,  des 
différents  échos,  des  différentes  rencontres  que  nous 
avons  eues  –  et  mon  cabinet  a  eu  l'occasion  d'en 
rencontrer plusieurs – de visites de terrains, de remises 
de diplômes – Dieu sait si nous avons eu l'occasion de 
nous croiser les uns et les autres – il nous semblait peut-
être  utile  de  faire  le  point  pour  voir  comment  nous 
pouvions améliorer le décret à travers cette évaluation.

Bien qu'il soit tout récent, il présente l'une ou l'autre 
difficulté  que  l'on  pourrait  organiser  en  termes  de 
réponses adéquates.  C'est  pour cela que,  procédant de 
l'évaluation,  on  voulait  –  cinquième  élément  – 
déboucher sur une amélioration à travers un décret. Ce 
ne sera pas un décret SAACE, mais davantage un décret 
portant  différentes  mesures  en  matière  d'emploi.  En 

effet, cela ne mérite pas qu'il y ait un deuxième décret 
« SAACE bis »,  puisque  ce  sont  des  corrections  à  la 
marge.

Il  est  vrai  que  nous  avons  eu  la  chance  d'avoir 
différentes  contributions,  dont  celle  du  Conseil 
économique et social de Wallonie. Je n'y vois que des 
éléments  positifs.  Il  y  a  un  certain  nombre 
d'interrogations  que  lance  le  Conseil  économique  et 
social  de Wallonie.  C'est  vrai.  J'ai  donc l'avis  qui  est 
devant  moi,  ici.  Que  peut-on  en  retenir ?  Le  Conseil 
économique  nous  dit  que  comme  la  structure  de 
financement des SAACE est plurielle, puisqu'il y a à la 
fois un système APE pour certains, un système fixe, un 
système variable et des systèmes complémentaires – du 
Fonds de participation, du Fonds structurel – le Conseil 
économique épouse une antenne bien connue de la Cour 
des  comptes  et  attire  l'attention  sur  le  double 
subventionnement.  Le  Conseil  économique  emboîte 
donc ce pas en disant : « Vous devriez être peut-être un 
peu plus précis dans les exigences pour éviter qu'il y ait, 
de bonne foi, des doubles subventionnements ».

Deuxième  élément,  vu  la  couverture  qui  un  peu 
curieuse parce que c'est une couverture spontanée, il n'y 
a  pas  eu  un  décret  avec  appel  à  concession.  Qui  va 
s'occuper  du  Luxembourg,  qui  va  s'occuper  de  la 
Picardie ? En fait, on a agréé ce qui existait en termes de 
projets pilotes. On n'a donc pas – et ce n'est pas du tout 
une  critique  –  une  couverture  tout  à  fait  optimale  ni 
construite. On parle d'éléments qui existent. Il se peut – 
et  je  lis,  là,  l'avis  du  Conseil  économique  –  qu'un 
candidat  ou un projet soit,  le moment venu, suivi par 
deux SAACE ou deux antennes. Attention à la double 
intervention !  D'autant  plus  que  l'on  entend  que  les 
SAACE disent :  « On aimerait  bien avoir des  moyens 
pour en faire un peu plus ». Donnons d'abord la chance 
à chacun avant de la dupliquer une seconde fois. C'est 
une deuxième recommandation.

La troisième, elle est de bon sens. Je ne sais pas si 
elle  repose  ou  si  elle  renvoie  à  une  réalité,  mais  le 
Conseil économique nous dit :  « Attention vous devez 
rappeler aux SAACE qu'elles sont soumises à un certain 
nombre  de  règles,  notamment  de  marchés  publics. 
Attention à la bonne maîtrise de l'accès à la profession, 
il  ne  faudrait  pas  que  vous engagiez  des  demandeurs 
d'emploi dans un cul-de-sac, puisqu'ils n'auraient pas les 
éléments nécessaires ».

Je ne sais pas si cela repose sur une réalité ou si c'est 
une mise en garde. Si c'est une mise en garde, prenons-
le comme cela, ce n'est évidemment pas un procès, c'est 
davantage un conseil, me semble-t-il et il faut le suivre. 

Le Conseil économique est aussi, évidemment, très 
sensible,  comme  tout  le  monde,  au  coût  moyen  des 
personnes  accompagnées.  Il  nous  dit :  « Vous  devriez 
avoir  un  monitorage plus précis de  ce que cela coûte 
pour  pouvoir  comparer  avec  d'autres  formules ». 
L'exercice est intéressant, mais pas totalement relevant. 
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En effet, vous ne pouvez pas comparer  une intervention 
d'une MIRE avec celle de «Lire et Ecrire», d'une OISP 
ou d'une SAACE ». On est là dans des mondes quelque 
peu différents. Maintenant, que l'on ait un coût, cela ne 
me  dérange  pas,  si  on  peut  l'approcher.  Peut-être 
faudrait-il y voir aussi une volonté de pouvoir comparer 
dans  le  secteur  lui-même,  encore  que  les  règles  sont 
relativement identiques.

Enfin, il  y a une connaissance statistique qui n'est 
pas inutile :  « nous devrions être plus exigeants sur la 
transmission des codes NACE », c'est-à-dire voir dans 
quels secteurs se retrouvent finalement ces personnes. 
Par  exemple,  il  y  a  une  SAACE qui  est  uniquement 
dédicacée à la construction. Est-ce la construction qui 
est le gros débouché ou bien a-t-on d'autres débouchés ? 
Cela,  les  codes  NACE  permettraient  de  mieux 
l'identifier.

C'est  une  interpellation,  je  pense,  que  nous avons 
pour tout le secteur de l'emploi. Nous avons une bonne 
connaissance quantitative : combien de chômeurs, quel 
âge, quelle étude, sexe, quelle nationalité, quelle sous-
région, combien de temps ? Cependant, nous manquons 
d'éléments  qualitatifs,  que  deviennent-ils  réellement ? 
Là, M. Matar pourrait mieux vous en parler, on vient de 
franchir un pas historique : nous allons avoir enfin accès 
à  la  Dimona.  Cela  signifie  que  nous  allons  enfin 
pouvoir, nous, région, avoir toutes les informations de la 
sécurité  sociale  fédérale.  Cela  va  nous  permettre 
d'assurer une traçabilité. La crainte – et je ne parle pas 
ici des SAACE – c'est de voir Gustave ou Edith passer 
d'un  opérateur  à  l'autre  et  profiter  de  différents 
dispositifs,  sans  que  finalement  cela  ne  lui  convienne 
bien  ou  que  cela  ne  débouche  sur  quelque  chose  de 
précis.

On  a  déjà  traité  la  question  puisque  nous  avons 
introduit, depuis le 1er janvier 2010, cent décrets. On a 
été  un  peu  audacieux,  on  a  fait  du  factuel  avant  les 
décrets. On a fait un peu comme les SAACE, à vrai dire. 
On s'est  installé et  puis on a fait  le  décret,  parce que 
l'accompagnement  personnalisé  aujourd'hui  repose  sur 
trois choses. Quand la personne vient, selon sa durée de 
chômage ou son âge, il est pris en charge. Tout de suite, 
il  y  a  un  bilan :  « Qui  êtes-vous ?,  quel  est  votre 
potentiel ? ».  Ensuite,  il  y  a  un  plan  d'action.  « Où 
allons-nous  vous  envoyer ? ».  Ensuite,  il  y  a  une 
évaluation et un suivi.  Donc, le Forem aujourd'hui,  et 
pour  moi,  c'est  un  des  grands  acquis  de  la  nouvelle 
organisation,  connaît  beaucoup  mieux  le  demandeur 
d'emploi  qu'il  ne  l'a  jamais  connu par  le  passé.  C'est 
pour cela que nous préférons – Mme Vanbockestal  et 
moi-même  –  le  terme  « accompagnement 
personnalisé »,  parce  que  l'on  sait  ce  que  Gustave  et 
Edith ont réalisé ou n'ont pas fait, avec la part de droits 
et de devoirs qui leur incombent.

Voilà  les  quelques  éléments  que  le  Conseil 
économique nous demande. Je pense que l'on pourrait y 
en  ajouter  d'autres  qui  nous  sont  plus  propres, 

notamment la durée de l'agrément. Je pense que l'on se 
met des échéances qui n'ont pas beaucoup de sens. S'il 
faut  chasser  les  marchands  du  temple,  on  le  fera. 
Cependant,  ici,  c'est  quand  même  –  passez-moi 
l'expression – un petit secteur en termes d'opérateurs. Si 
l'on convient de leur utilité, on peut peut-être débusquer 
ça ou là quelques failles. Le Conseil économique vient 
de  le  faire,  on  peut,  nous,  y  travailler,  bien  sûr  en 
parfaite intelligence avec les SAACE et avec l'agence, 
et puis adopter le décret. Je pense qu'il  y aurait là un 
avantage  à  étendre  l'agrément,  me  semble-t-il.  Voilà 
pour l'essentiel.

On  a  aussi  un  peu  d'amélioration  de  pratiques 
administratives.  Ce  sont  les  fameux  arrêtés.  Je  ne 
demanderais  pas  mieux,  mais  on  a  une  petite 
administration  de  l'emploi.  Il  ne  faut  pas  se  tromper, 
parce  que  c'est  l'administration  de  l'emploi  qui  est, 
aujourd'hui, confrontée à d'énormes demandes. En effet, 
on  a  à  la  fois  des  demandes  sur  les  MIRE qui  nous 
prennent beaucoup de temps, puisque l'on doit recevoir 
chaque MIRE individuellement  – tout  à  l'heure,  on y 
reviendra – mais on doit les recevoir plusieurs fois. Cela 
mobilise évidemment notre administration. 

Il ne faut pas oublier que nous avons 65 EFT-OISP, 
avec différentes fédérations et une interfédération, avec 
une organisation hyper professionnalisée du secteur qui 
a  parfois  plus  de  moyens  que  l'administration  elle-
même.

Je voudrais apporter un témoignage tout à fait positif 
aux SAACE, mais je voudrais dire que l'administration 
n'est pas focalisée sur les SAACE pour le moment. Elle 
a le sentiment – que je partage – que c'est un secteur qui 
fonctionne  bien  et  qui  participe  à  une  politique 
prioritaire. 

Il n'empêche, nous avons demandé aux services de 
Mme  Bogaert,  que  l'on  puisse  un  peu  accélérer  le 
processus.  C'est  essentiellement  pour  les  frais  de 
fonctionnement puisque pour ce qui concerne les APE, 
comme vous le savez, c'est à flux continu en provenance 
du Forem.

Voilà ce que je souhaitais dire.

En conclusion, je formule le vœu que cette audition 
et  les  éléments  positifs,  avec  les  quelques corrections 
qui s'imposent, vont nous donner à toutes et tous, au-
delà de cette actuelle majorité, la volonté et l'ambition 
de poursuivre le soutien aux SAACE. En effet, c'est une 
très bonne politique, notamment que ce soit en termes 
de  création  d'emploi  comme  indépendant,  mais  aussi 
d'emplois  qualifiés.  Je  ne  veux  pas  éliminer  l'un  par 
rapport à l'autre. Les SAACE et le décret « Airbag » se 
renforcent mutuellement. On voit d'ailleurs que l'un des 
premiers  clients  d'approvisionnement  du  décret 
« Airbag »,  ce  sont  les  SAACE.  Ils  ont  donc  bien 
enregistré la dynamique et ils présentent le produit de 
manière tout à fait  heureuse vis-à-vis des demandeurs 

13 P.W.- C.R.I.C. N° 74 (2012-2013) - Lundi 18 février 2013



d'emploi qui les accompagnent.

À  l'inverse,  « Airbag »  devrait  permettre  de 
multiplier davantage d'indépendants à s'installer que de 
trouver peut-être d'autres formules.

Enfin, il y a aussi une troisième voie. On ne l'a pas 
mentionnée,  je  me  plais  à  la  souligner.  SAACE peut 
aussi  réorienter  vers  d'autres  formations.  On  se  dit : 
« Cher  monsieur,  peut-être  que  le  métier  que  vous 
convoitez  est  celui  que  vous  voulez,  mais 
malheureusement, il y a des acquis qui vous font défaut 
et  que  l'on  ne  sait  peut-être  pas  vous  donner  ou  à 
l'inverse,  peut-être  que  vu  votre  profil,  vous  feriez 
mieux de trouver un emploi dans un autre secteur ». Il y 
a donc,  là aussi,  même si  ce n'est  pas le but premier, 
même si c'est marginal statistiquement, ce troisième rôle 
au niveau des SAACE. 

Voici ce que je voulais dire, Madame la Présidente, 
en  félicitant  les  uns  et  les  autres  de  cette  politique 
d'autocréation de l'emploi qui est  nécessaire.  En effet, 
on  a  un constat  un peu  paradoxal  en Wallonie.  Nous 
n'avons  jamais  eu  autant  d'indépendants 
complémentaires.  Or,  je  rappelle  que  80 %  font,  en 
complément, ce qu'ils font en principal. Comment faire 
pour les amener à devenir principaux ? Comment faire 
pour que, à l'IFAPME, chez nos apprentis et ceux qui 
suivent  la  formation  d'entreprise,  on  fasse  mieux  que 
25 % ? C'est-à-dire que seulement un sur quatre devient 
chef  d'entreprise  ou  indépendant.  On  doit  faire  plus. 
Comment  faire  pour  que  l'on  puisse  expliquer  aux 
demandeurs  d'emploi  que,  avant  de  chercher  son 
emploi,  il  peut  peut-être  penser  aussi  à  créer  son 
emploi ?  C'est  cela  les  trois  dispositifs.  Je  répète 
souvent : « Aide-toi et le Forem t'aidera ». J'ai presque 
envie de dire : « Vas voir les SAACE et ils créeront ton 
emploi avec toi ». 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Jumel.

Mme Jumel,  Directrice  de  Créa-Job  ASBL  et 
représentante  des  S.A.A.C.E.  à  la  Commission  des 
opérateurs  du  Forem.  -  J'ai  un  peu  noté  tous  les 
éléments,  mais  coupez-moi  si  je  ne  réponds  pas 
précisément à vos questions. 

Vous avez, en fait, parlé de couveuses associatives. 
Il est clair que nous, au niveau du décret SAACE, notre 
public  cible,  c'est  créer  son  emploi  indépendant. 
Cependant,  il  nous  arrive,  dans  nos  modules  de 
formation, et notamment dans la préparation où on n'a 
pas  vraiment  de  critère  de  sélection,  d'avoir  des 
personnes qui ont envie de créer leur ASBL.

Que fait-on avec ces personnes-là ? Il est vrai que 
nous  leur  donnons  les  premières  informations  sur 
« comment créer  leur  emploi en ASBL », mais on les 
oriente dans les agences « Conseil d'économie sociale » 
ou vers des associations. Il y a par exemple, la Maison 
des associations qui existe dont l'objectif principal est de 

permettre à des personnes de créer son emploi en ASBL, 
mais ce n'est  pas la majorité de notre public,  c'est un 
petit pourcentage. On leur donne donc des informations 
de base et on les réoriente vers des agences-conseil ou la  
Maison des associations.

Par  rapport  à  la  formation  « Femmes  d'Affaires » 
donnée  par  Crédal,  c'est  une  formation  qui  est 
uniquement destinée aux femmes. Il y a donc un critère 
à  l'entrée.  Le  Crédal  va  donc  vraiment  travailler  le 
business  plan  avec  les  femmes.  Elles  vont  aborder 
l'étude de marché, l'étude financière, et cætera, mais là, 
c'est  vraiment  un  module  spécifiquement  dédié  aux 
femmes et c'est Credal qui donne ce type de module.

Nous, au niveau des SAACE, il  est vrai que nous 
n'avons  pas  de  critère  de  discrimination.  Ce sont  des 
hommes  et  des  femmes,  mais  Crédal  a  développé 
davantage  une  formation  spécifique  pour 
l'entrepreneuriat féminin.

Par  rapport  à  Creative  Wallonia,  il  est  vrai  qu'au 
niveau du design, Job'In ASBL a développé très fort – 
c'est  un  peu  une  petite  couveuse  spécialisée  dans  le 
design  à  l'accompagnement  –  mais  je  pense  qu'au 
niveau de Creative Wallonia, il y a des rapports qui se 
font entre cette association et Job'In ASBL. Elle renvoie 
à des personnes qui ont un projet de designer vers le test 
en couveuse d'entreprise.

Au niveau des projets de territoire, nous ne faisons 
pas  partie  des  acteurs  de  l'animation  économique  et, 
parfois,  c'est  un  peu  frustrant  dans  le  sens  où,  par 
exemple,  moi,  je  suis  présente  en  provinces  de 
Luxembourg, de Liège et dans le Brabant-Wallon. Nous 
contribuons  quand  même  à  créer  de  l'emploi.  Nous 
contribuons  à  l'animation  économique  d'un  petit 
territoire et l’on n'est pas associé à plein de choses parce 
que l'on ne fait  pas partie  des intercommunales.  C'est 
plutôt  l'UCM et  les  chambres  de  commerce  qui  sont 
présentes, alors que nous, quelque part, on travaille de 
l'économie plus sociale, mais on développe un tissu de 
très petites entreprises qui sont acteurs de l'économie.

C'est vraiment quelque chose qui est une demande 
du  secteur :  pouvoir  être  présent  dans  ces 
intercommunales,  et  cætera,  et  être  reconnu  comme 
animateur économique. Il  y a  le  projet  au niveau des 
centres  d'entreprises  en  difficultés  qui  est  maintenant 
sorti  et  l'ASE  le  coordonne.  Deux  SAACE  ont  été 
consultées, mais je veux dire que l'on sait très bien que 
nous, il nous arrive d'avoir des porteurs de projets qui 
vont être en difficulté par la suite une fois qu'ils seront 
installés.

Nous  ne  sommes  pas  subventionnés  comme  les 
centres  d'entreprises  en  difficulté,  mais  dans  notre 
public cible, on a des porteurs de projets qui viennent 
après  vers  nous  en  disant :  « J'ai  des  problèmes  de 
trésorerie.  Dois-je  grandir  ou  pas ? ».  Nous  nous 
focalisons  sur  l'accompagnement  des  demandeurs 
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d'emploi pour créer leur projet. Il y en a plein derrière 
qui reviennent vers nos SAACE pour pouvoir bénéficier 
de  l'accompagnement.  C'est  aussi  peut-être  quelque 
chose pour laquelle, dans l'émission des SAACE, nous 
sommes de plus  en plus  sollicités et  l’on  a,  je  dirais, 
notre  subvention  de  frais  de  fonctionnement  pour 
fonctionner, mais c'est tout.

Voilà,  nous  n'avons  pas  été  associés  dans  la 
démarche territoriale et je pense que c'est dommage. Je 
pense qu'il faudrait que l'on soit aussi reconnu comme 
un acteur qui crée de l'emploi et qui développe le tissu 
économique.

Je ne sais pas si vous souhaitez rebondir par rapport 
à cela ou si vous souhaitez des réponses plus précises.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Ce  que  je  recherche 
toujours,  dans  le  travail  politique,  c'est  justement  la 
cohérence.  À partir du moment où vous êtes un acteur 
du développement économique, certes peut-être pas de 
l'action,  et  peut-être  que  de  dépendre  de  différents 
ministres ne facilite pas toujours les choses, mais à un 
moment  donné,  ce  que nous voulons,  c'est  qu'il  y  ait 
vraiment de la cohérence. C'est d'ailleurs pour cela que 
je  parlais  de  Creative  Wallonia,  comme  je  pourrais 
également  parler  de  la  transmission  d'entreprise.  En 
effet, vous allez finalement lancer à l'emploi et dans le 
domaine indépendant, des gens qui pourraient à terme, 
avoir à cœur de reprendre une entreprise. Pour moi, les 
liens  doivent  donc  s'opérer  de  façon  plus  forte 
également.

Je pense qu'il y a des projets pilotes, connaissant un 
peu le secteur dans ce cadre. Je crois que votre argument  
majeur par rapport aux outils classiques de l'animation 
économique,  c'est  le  fait  que  vos  résultats  sont  assez 
pertinents. Quand on regarde les analyses qui sont faites 
au niveau des  fonds structurels et  des  acteurs qui ont 
reçu des fonds, que ce soit par rapport au FEDER ou au 
Fonds  social  européen,  on  voit  que  vous  avez  des 
indicateurs  et  des  taux de  réussite  assez  enviables.  À 
partir de là, je trouve que vous avez tout à fait le droit 
d'argumenter de ce côté-là  et  nous serons à vos côtés 
pour le faire.

Mme Jumel,  Directrice  de  Créa-Job  ASBL  et 
représentante  des  S.A.A.C.E.  à  la  Commission  des 
opérateurs du Forem. - C'est  gentil.  On y travaille  en 
tout cas. 

Au  niveau  du  Fonds  social  européen,  on  est 
cofinancé, pour la plupart,  par  le Fonds social.  Il  y a 
vraiment  une  volonté  du Fonds social  de  continuer  à 
nous soutenir. 

Les informations que l'on détient actuellement sont 
que, dans la nouvelle programmation, on va pouvoir se 
fédérer  ensemble,  les  12,  pour  entrer  un  portefeuille 
SAACE et on est donc vraiment dans le volet prioritaire. 
Je pense que l'Europe va continuer à nous soutenir par 

rapport à cela. Et c'est assez positif.

Ai-je répondu à toutes vos questions ? Je le  pense 
plus ou moins.

Notre demande au niveau des SAACE est que l'on se 
rend  compte  que  l'on  fait  un  travail  important  sur  le 
terrain et que l'on a vraiment développé le suivi post-
création  parce  que  l'on  s'est  rendu  compte  qu'on  les 
préparait, mais qu'il fallait créer une entreprise durable 
dans le temps. Donc, maintenant, on a des demandes de 
plus  en  plus  ciblées,  de  plus  en  plus  spécifiques, 
demandant  la  mise  en  place  d'un  suivi  pour  pouvoir 
durer  non  pas  trois  ans,  mais  cinq  ans,  et  cela  nous 
demande tout un travail en plus de notre métier et de 
mettre en place d'autres outils pour les suivre.

Au niveau des coopératives, il y avait des demandes, 
mais ce serait plutôt la partie de Valérie.

En ce qui concerne notre rapport avec l'ASE, il  se 
passe très bien. Depuis plus d'un an, pour dire la vérité, 
on sent  que l'on a un soutien et  que l'on est  reconnu 
maintenant de la part de l'ASE. Il y a des plate-formes 
qui se tiennent régulièrement. 

Il  est  vrai  que  l'on  est  12,  avec  des  expériences 
pilotes  totalement  différentes.  On a  dû  essayer  de  se 
fédérer, on a les coopératives, on a les couveuses, on a 
les guichets d'accompagnement, et on arrive maintenant 
à mettre sur place des thématiques.  On se réunit  pour 
savoir comment mettre en place une étude d'évaluation, 
que  ce  soit  pour  les  porteurs  de  projets  –  ont-ils  été 
contents de passer par nos structures ? Cela leur a-t-il 
appris  quelque  chose ?  -  mais  aussi  pour  les  outils 
d'évaluation  sur  les  partenaires.  On  travaille  sur  un 
thème d'évaluation.

On  travaille  également  au  niveau  d'une  ERP 
éventuelle pour l'ensemble des SAACE. On a chacune 
des  bases  de  données  et  c'est  important  aussi  pour 
l'administration d'avoir des données fiables et autres. On 
va mettre en place justement un groupe de travail sur 
une  ERP  -  qui  va  le  financer,  comment,  un  outil 
commun à toutes les SAACE ? - pour avoir aussi une 
vision  très  précise  sur  le  fait  d'avoir  un  porteur  de 
projets  qui  rentre  dans  une  SAACE.  Ce  n'est  pas  la 
majorité  des  cas,  mais  cela  peut  arriver  d'avoir  un 
porteur de projets qui rentre dans une SAACE et puis, 
deux  ans  plus  tard,  risquer  d'aller  dans  une  autre 
SAACE  et  puis  continuer  un  parcours  sans  vraiment 
créer.  Le  fait  de  créer  une  base  de  données  va  nous 
permettre d'avoir plus de visibilité par rapport à cela.

On met  aussi  en place des  marges de qualité,  des 
marges  d'évaluation,  une  ERP,  mais  surtout,  la 
méthodologie.  Mon  cheval  de  bataille  est 
l'accompagnement et  c'est  de ne pas vendre n'importe 
quoi aux gens.  Il  faut donc que chacune des  SAACE 
puisse apporter un outil de qualité, et que l'on agrée des 
SAACE  qui  sont  dans  cette  exigence  de  qualité.  Un 
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accompagnement,  cela veut  dire de la  formation,  cela 
veut  dire  transmettre  de  la  pédagogie  aux  gens, 
renforcer  leurs  compétences  entrepreunariales,  les 
soutenir et leur donner une vision claire de ce qui existe 
en matière de financement, et donc, il faut que chacune 
des SAACE offre cette qualité, et que l'on ait la garantie 
que cette qualité soit là. Donc, on échange beaucoup sur 
notre méthodologie dans toutes les structures. 

En phase de préparation, on va arriver au business 
plan :  que  mets-tu  en  place ? ;  qu'est-ce  que  chaque 
SAACE met en place pour que le porteur arrive à son 
business  plan ?  Le  test  en  couveuse  ne  consiste  pas 
seulement à l'héberger juridiquement et lui donner son 
numéro  d'entreprise,  c'est  lui  donner  un 
accompagnement, un soutien, et du conseil et que l'on 
soit  vraiment le miroir du développement de l'activité 
économique  du  porteur.  Et  quand  cela  ne  va  pas, 
pouvoir lui dire aussi que cela ne tient pas la route, que 
ce n'est pas rentable ni viable et trouver une solution. 
On  se  doit  de  donner  de  l'accompagnement.  C'est 
vraiment  la  démarche  qualité/méthodologie.  On  est 
vraiment en train de la mettre en place avec les douze 
SAACE.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Galloy 
pour compléter.

Mme Galloy,  Directrice  d’Azimut  asbl  et  co-
Présidente de la Fédération des coopératives d'activités 
belges (CoopAc). - Sur le dernier point, il est vrai que 
j'apporterai peut-être un complément d'information, une 
autre vision. Au niveau des coopératives d'activités, on 
tient  à  garder  cet  esprit  d'entreprises  et  cette  liberté 
d'entreprendre.  Si,  aujourd'hui,  les  SAACE  existent, 
c'est parce que des couveuses, des coopératives, d'autres 
structures,  ont  pris  cette  liberté  d'entreprendre  et 
aujourd'hui sont reconnues.

Pour  nous,  ce  qui  est  le  plus  important,  c'est  de 
valider  ensemble  la  finalité  du  dispositif  et  les 
compétences à acquérir par les candidats. Mais où je ne 
rejoins  pas  Mme Jumel,  c'est  sur  l'harmonisation  des 
méthodes.

Si je prends le cas d'Azimut dont j'ai  la direction, 
pour nous, ce qui est important, c'est de toujours rester 
un laboratoire d'innovation et de créativité. Donc, oui, 
aujourd'hui,  après  dix  ans,  il  y  a  des  SAACE  qui 
existent et qui sont reconnues et on peut échanger sur 
certains sujets, et je pense que dans une plateforme, il y 
a des choses que l'on peut faire ensemble, mais je pense 
que l'harmonisation doit avoir une limite et que l'on doit 
laisser  chaque  structure  innover  et  être  créative  pour 
pouvoir continuer dans le monde de l'entrepreunariat à 
évoluer et à être innovant.  Donc, pour nous, c'est très 
important.

Toutes  les  SAACE n'ont  pas  la  même  vision.  Au 
niveau  du  secteur  de  l'emploi  et  de  la  création 
d'entreprises,  nous  sommes  dans  une  société  où  la 

sociologie,  le contexte social  et  économique évoluent. 
Pour revenir justement sur notre adaptation, on adapte 
chaque  année  nos  processus  d'accompagnement  et 
aujourd'hui,  on  a  notamment  ajouté  à  l'entrée  un 
processus qui va travailler le concept d'innovation d'un 
business  modèle.  On veut  travailler  beaucoup plus  en 
coopératives,  plutôt l'innovation et  la créativité  que le 
business plan traditionnel.

Pour nous, le business plan traditionnel n'est pas une 
finalité en soi. On va prendre les questions que l'on y 
aborde, mais on va les travailler de manière tout à fait 
différente qu'un business plan traditionnel.

Dans ce contexte de crise, on constate aussi qu'il y a 
une évolution du mode de travail  et  donc, on ressent, 
comme on l'a déjà dit, beaucoup plus d'intérêt pour le 
statut d'indépendant. Non seulement parce que c'est une 
nécessité,  mais  aussi  par  opportunité  ou  par  désir  de 
changer  son  mode  de  travail,  et  là,  au  niveau  des 
coopératives,  je  rebondis  sur  l'intelligence  collective 
qui,  pour  nous,  est  importante  aussi.  Comment  faire 
travailler  des  indépendants  ensemble ?  Chacun  vient 
seul,  mais  comment  lancer  une  dynamique 
d'indépendants à plusieurs ? 

Enfin, au niveau des coopératives d'activités, ce qui 
est  important  pour  nous,  dans  la  logique 
entrepreneuriale, c'est que l'on nous donne un euro et on 
souhaite  que  cet  euro  retourne  dans  le  circuit 
économique. Aujourd'hui, par le paiement de la TVA, de 
l'impôt des sociétés, par la dégressivité du chômage, où 
l'entrepreneur  va  prendre  à  sa  charge  une  partie  de 
salaire,  payer  des  lois  sociales  et  des  précomptes 
professionnels,  si  on  additionne  tous  ces  retours 
économiques, l'euro que l'on nous donne est déjà quasi 
totalement  rendu  l'année  même  ainsi  que  les  autres 
années. Je dirais donc aussi que la demande de budget 
supplémentaire est  un très bon investissement puisque 
l'euro donné est directement rendu.

Maintenant,  il  y  a  des  questions  régionales, 
fédérales,  c'est  une  autre  question,  mais  en  tout  cas, 
nous  sommes  des  dispositifs  rentables,  où  en 
coopérative, on essaie aussi de développer notre propre 
chiffre d'affaires puisque nous prenons aussi 10% sur la 
marge brute des candidats entrepreneurs.

Si  je  peux  juste  réagir  par  rapport  au  conseil 
économique et social, j'avais relu les commentaires. Par 
rapport  au  contrôle,  évidemment  il  est  nécessaire  et 
indispensable  pour  de  l'argent  public  mais  je  tiens  à 
vous  rassurer,  quand  on  est  financé  par  les  pouvoirs 
européens,  le  contrôle  est  bien  présent  et  pour  des 
petites structures comme nous, c'est même costaud. On 
aurait même besoin d'aide par rapport  à cela.  Mais je 
pense que l'on est professionnels au niveau du contrôle.

Par  rapport  à  un  entrepreneur  qui  bénéficierait  de 
deux SAACE, je tiens à signaler qu'à côté des missions 
du décret, nous avons aussi une éthique interne et donc, 
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dans  nos  règlements  d'ordre  intérieur,  pour  les 
coopératives,  je  peux  confirmer  qu'il  y  a  interdiction, 
sauf  exception,  d'accompagner  un  candidat  déjà 
accompagné ailleurs, que nous respectons les marchés 
publics, et en tout cas, dans le cadre des financements 
européens,  c'est  une  condition  et  nous  sommes  donc 
drillés à cela.

Au niveau des codes NAF, nous avons mis en place 
une propre nomenclature qui diffère un peu des codes 
NAF parce que nous les avons regardés, parce que nous 
sommes  pour  une  nomenclature  mais  les  codes  NAF 
nous paraissent un peu trop complexes. 

(Réaction d'un membre)

On a travaillé à une nomenclature que l'on pourrait 
réintégrer dans les codes NAF, mais on ne trouve pas 
que c'est le plus pertinent pour notre secteur.

Je pense avoir répondu au résultat à la création par 
rapport à la prévention. Il est clair que c'est un rôle qui 
nous tient à cœur aussi comme je le disais tout à l'heure. 
Le droit à l'erreur. C'est notre mission aussi, si ce n'est 
pas la première, mais c'est une conséquence à laquelle 
nous tenons aussi et qui nous demande du temps et de 
l'énergie,  mais  nous  sommes  organisés  pour  et  nous 
travaillons davantage sur  la  démotivation positive que 
sur une sélection à l'entrée.

Mme la Présidente. - Merci, Madame Galloy.

Je propose de donner la parole à M. Clarinval pour 
terminer avec ses réponses.

M. Clarinval, Directeur des opérations de l'Agence 
de  stimulation  économique (A.S.E.).  -  Je  vais  ajouter 
quelques éléments, en commençant peut-être par le sujet 
qui peut rendre le plus perplexe et qui est la question du 
territoire. 

Il faut se souvenir que l'ASE a été créé dans le cadre 
d'un  décret  qui  prévoyait  des  structures  locales  de 
coordination. Ils sont fixés au nombre de six, une par 
province, sauf le Hainaut divisé en deux.

Cette situation, quelque part, fait partie de l'ADN de 
l'agence. Le plus souvent possible, nous nous référons à 
cette  structuration.  Le  principe  même  de  l'agence  est 
ensuite  d'essayer  de  rationaliser  et  d'organiser  les 
actions  de  manière  globale,  comme  pour  le  CED  et 
comme  pour  d'autres  actions.  Le  principe  n'est  pas 
d'aller vers plus de découpage, mais plutôt de remonter 
sur le territoire wallon. Cela peut, à un certain moment 
être contradictoire avec les intérêts des SAACE.

Je voudrais juste rappeler que dans ce cadre-là les 
opérateurs  liés  aux  LSLC,  aux  structures  locales  de 
coordination,  sont  les  opérateurs  cofinancés  par  le 
FEDER alors que les SAACE sont cofinancées par le 
FSE.

Du  côté  du  FEDER,  globalement  sur  toute  la 
Wallonie,  il  ne  reste  qu'une  grosse  vingtaine 
d'opérateurs  qui,  c'est  vrai,  sont  les  intercommunales, 
les centres d'entreprise et  d'innovation,  les fédérations 
de l'UCM, les chambres de commerce et d'industrie et 
quelques  cas  comme  Hainaut  développement  ou  la 
WFG - j'espère qu'il n'y a pas de germanophone autour 
de la table – à Eupen.

Sur cette question du territoire, il y a peut-être des 
réflexions à avoir pour la suite.

L'autre aspect que je mets directement en relation, 
c'est la question de l'entrepreneuriat féminin. Il y a des 
opérateurs qui, dans des parties de la Wallonie, ont reçu 
du financement FSE ou autre pour mener des actions, 
mais du point de vue de l'ASE, ce sont bien les actions 
globales sur tout le territoire qui doivent être soutenues. 
En  l'occurrence,  deux  actions  sont  financées  pour  le 
moment :  le  réseau  européen  des  ambassadrices  de 
l'esprit  d'entreprendre et  le  projet  tout  aussi  européen, 
mentoring for  success.  Du point  de vue  de  l'ASE,  ce 
sont bien ces démarches globales sur l'ensemble de la 
Wallonie  qui  sont  soutenues,  ce  qui  n'empêche 
qu'ensuite  des  opérateurs  puissent  avoir  des 
financements  plus  réduits  pour  accompagner  plus 
spécifiquement sur le territoire.

Mme Kapompolé n'est pas là, mais elle a posé une 
question par rapport à Creative Wallonia.

Creative  Wallonia  est  une  démarche  du  Ministre 
Marcourt  qui  se  veut  pointu  sur  des  démarches 
innovantes.  L'ASE  est  associée  sur  certaines  comme 
Creative  people,  comme  les  assises  de  l'intelligence 
stratégique,  comme  l'observatoire  des  tendances  ou 
comme  l'incubateur  Nestup.  Quand  il  y  a  des 
possibilités de proposer aux SAACE de s'inscrire dans 
les appels, on le fait. Cela a été le cas sur l'appel à projet 
Creative people, mais c'est vrai que ce sont plutôt des 
initiatives  pointues  qui  n'ont  pas  vocation  à  être 
« transversalisées ».  Ce  sont  plutôt  des  opérations 
pilotes.

Voilà ce que je voulais ajouter.

Mme la Présidente. - Je pense que c'était très clair.

Je  vais  remercier  nos  trois  invités  pour  leurs 
exposés, les réponses aux questions, les commentaires. 
Je pense que vous avez fait part de votre travail et de 
votre motivation dans votre secteur d'activité.  Je vous 
remercie vraiment pour votre présence cet après-midi. 
Je suppose que l'on aura l'occasion de vous revoir plus 
tard, quand on aura les modifications de ce décret.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, a 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION SUR LES 
AGENCES DE PLACEMENT, DÉPOSÉE PAR 
MMES KAPOMPOLÉ, ZRIHEN, SIMONIS, M. 

DUPONT, MME TARGNION ET M. KILIC 
(DOC. 660 (2011-2012) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de la proposition de résolution sur les agences 
de placement,  déposée par Mmes Kapompolé,  Zrihen, 
Simonis, M. Dupont, Mme Targnion et M. Kilic (Doc. 
660 (2011-2012) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. - Mme Gaouchi est désignée en 
qualité de rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

Exposé Mme Kapompolé, auteur de la proposition de  
résolution

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Kapompolé.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voulais vous 
présenter  cette  proposition  de  résolution  sur  la 
discrimination  en  ayant  un  focus,  notamment,  sur  les 
agences de placement.

En fait, l'idée, c'est de dire qu'à partir du moment où 
on se retrouve encore dans des situations comme on a 
pu  le  remarquer  dans  le  cadre  du  Mystery  shopping 
organisé par  Federgon où finalement  sur  130 agences 
contrôlées,  72 %  ont  quand  même  réagi  de  façon 
adéquate, mais 28 % ont clairement fait défaut, ont été 
en  défaut  en  termes  de  refus  face  à  une  demande  à 
caractère discriminatoire. Il y avait tout de même encore 
des initiatives à prendre, certainement pas uniquement 
au niveau politique. Je crois que ce qui est intéressant 
c'est, comme l'a dit le Centre pour l'égalité des chances 
et  la  lutte  contre  le  racisme,  qu'il  y  ait  vraiment  ce 
travail à la fois avec le secteur de l'intérim, les services 
de l'inspection, la justice et le politique.

Je voudrais également dire que, pour moi, un travail 
a déjà été grandement réalisé par le secteur lui-même, 
que ce soit par rapport à Federgon et à la mise en place 
de ces enquêtes client mystère,  Mystery shopping, que 
ce  soit  en  adoptant  un  code  de  bonnes  pratiques  et 
également  en  ayant  vraiment  cette  approche  assez 
proactive dans la lutte contre la discrimination. L'idée, 
pour moi, serait avec cette proposition de résolution de 
pouvoir charger le Centre pour l'égalité des chances et la 
lutte  contre  le  racisme  de  porter  une  attention 
particulière  et  d'avoir  un  rapport  qui  permettrait  au 
parlement  de  pouvoir  se  positionner  sur  le  nombre 

d'agences de placement agréées. On sait qu'il y a celles 
qui ont un établissement en Région wallonne, celles qui 
sont hors de la région et qui, pourtant, sont agréées au 
niveau  wallon,  également  le  nombre  d'inspections 
réalisées  dans  les  agences  de  placement  au  cours  de 
l'année et surtout l'analyse des résultats par rapport à ces 
différentes inspections. Il faut aussi essayer de connaître 
le nombre de sanctions qui ont été prises en vertu du 
chapitre 7 du décret du 3 avril de 2009 qui constitue le 
siège par rapport à l'aspect discriminatoire qui peut être 
constaté et également sur la base des analyses à la fois 
de  notre  Institut  wallon  de  l'évaluation  et  de  la 
prospective,  de  l'Inspection  sociale  de  la  Région 
wallonne et des rapports de la Commission consultative 
et de concertation en matière de placement. Il faut voir 
s'il y a vraiment une opportunité, un intérêt de renforcer 
les  conditions  d'agrément  des  agences  de  placement, 
notamment en matière de non-discrimination.

L'idée est vraiment de voir si on doit mettre en place 
un  plan  d'actions,  mais  je  pense  que  c'est  important 
d'avoir d'abord ce débat entre nous ici en commission. 
Sachez  que  ce  texte,  forcément,  est  ouvert  à 
modifications, à amendements de la part des différents 
collègues  qui  pourraient  être  intéressés.  Ce  qui  m'a 
fortement  marquée  lorsque  je  l'ai  déposé  et  que  j'ai 
communiqué  sur  le  dépôt,  à  la  fois  dans  les  réseaux 
sociaux, vis-à-vis des médias, et cætera, c'est le retour 
que j'ai reçu; le nombre de personnes ayant vécu des 
situations  de  discrimination  parfois  très  différentes  et 
qui me faisaient part de leur parcours, de leur vécu. Je 
savais que je mettais le doigt sur un élément sensible 
puisque vous savez que je  partais  de  l'affaire  Adecco 
notamment,  et  des  différents  arrêts  qui  étaient 
intervenus  suite  à  cette  affaire.  Franchement,  j'ai  été 
assez  interpellée  par  le  nombre  de  situations  encore 
vécues sachant que, finalement, même si les personnes 
issues de l'immigration sont égales aux Belges en droit, 
on voit encore que cette réalité ne se traduit pas par des 
faits.

Je  me  dis  que  l'on  parle  encore  énormément  du 
parcours  d'intégration  pour  les  personnes  d'origine 
étrangère. Je trouve que l'on doit vraiment veiller à ce 
que  de  telles  discriminations  à  l'embauche  n'existent 
plus.

Je remercie les collègues pour leur intérêt.

Discussion générale

Mme la Présidente.  - Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à Mme Cornet.

Mme Cornet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, ce sera bref,  je 
vous rassure.

Madame Kapompolé,  notre  chère ex-présidente,  le 
groupe  MR  est  favorable  à  votre  proposition  de 
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résolution,  mais  il  vous  suggère  néanmoins  deux 
amendements. Un amendement qui concerne d'abord la 
mise  à  jour  de  l'agenda,  en  ce  sens  que  dans  le 
développement  de  la  proposition  de  résolution,  vous 
indiquez  en  page  4,  à  la  fin  du  dernier  paragraphe: 
« Voilà  pourquoi  il  est  proposé  que  le  gouvernement 
présente  annuellement  un  rapport  détaillé  sur  ces 
questions  au  Parlement  wallon  qui  sera  discuté  en 
commission et  ce,  au plus tard au 1er janvier 2013 ». 
Comme la date est déjà révolue, nous vous proposons, 
de mémoire, au travers d'un amendement – que l'on m'a 
piqué - aux alentours du mois de juillet, au 1er juillet  
2013 -.

D'autre  part,  au  point  trois,  nous  demandons  de 
supprimer  dans  le  corps  de  votre  proposition  de 
résolution,  l'adverbe  « notamment »  parce  que  la 
proposition  de  résolution  vise  exclusivement  le 
renforcement  de  la  lutte  contre  la  discrimination  à 
l'embauche des étrangers dans les agences de placement. 
L'adverbe « notamment » laisse en suspens la possibilité 
de durcir les conditions des agences de placement pour 
d'autres motifs que la non-discrimination. Or, ce n'est a 
priori pas le but visé par la proposition de résolution. 
C'est du toilettage mais je pense néanmoins que cela a 
un sens donc je vous remercie, le cas échéant, d'accepter 
nos amendements.

Je  veux  bien  vous  rendre  votre  œuvre,  ma  chère 
enfant. 

Mme la Présidente.  - Cela  me  permettra  de  le 
photocopier aussi pour l'ensemble des collègues.

La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente.  Je  remercie  Mme  Kapompolé  pour  la 
présentation de sa proposition de résolution qui amène 
effectivement des réflexions et cela part du vécu et de 
situations qui ont été effectivement vécues par l'un ou 
l'autre des intervenants. 

Il y a un certain nombre de constats, il y a un certain 
nombre de demandes à faire au gouvernement. Je pense 
que l'on peut les examiner de manière positive dans le 
sens où cela nous semble intéressant de comprendre et 
avancer,  mais  dans  ce  cadre-là  nous  avons  aussi  un 
certain  nombre  de  remarques  à  faire,  Madame 
Kapompolé. Et si vous le permettez, je préférerais peut-
être  ne  pas  les  déposer  ici,  immédiatement,  mais  que 
l'on  puisse  se  retrouver  d'une  manière  ou  d'une  autre 
dans  un  groupe  de  travail  pour  pouvoir  évoquer  les 
problématiques et avoir quelque chose de charpenté par 
rapport  à  cette  dimension  et  donc  l'intérêt  d'une 
résolution c'est évidemment qu'elle rejoigne les tenants 
et les aboutissants et l'avis des uns et des autres. On va 
écouter  ce  que  M.  le  Ministre  évoque  dans  cette 
proposition mais pour nous, on peut voir et avancer dans 
le cadre d'un travail constructif et profitable à tous.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente.  Je  remercie  Mme  Kapompolé  pour  la 
présentation.  C'est  effectivement  un  domaine  qui  est 
important. et c'est vrai que les retours qui nous sont faits 
de la discrimination qu'il peut y avoir et pas uniquement 
lié  à  l'emploi  ou aux  agences d'insertion bien  sûr,  on 
peut  parler  aussi  du  logement  notamment  où  il  y  a 
quand même toute une série de problèmes par rapport 
au délit de « sale gueule » il y a vraiment un gros travail 
à faire. Je remercie Mme Kapompolé d'être venue avec 
cette première proposition.

Par  ailleurs,  elle  rentre  aussi  dans  le  cadre  de 
certaines choses qui ont été décidées notamment par le 
Gouvernement  fédéral  où  on  a  durci  les  conditions 
d'accès à la naturalisation, notamment avec la question 
de l'intégration économique et donc on ne peut pas dire 
aux gens : « Intégrez-vous économiquement parlant » ; 
si  à  côté  de  cela,  on  les  empêche d'avoir  accès  à  un 
emploi. Je trouve que là, il y a une contradiction qui est 
quand même assez flagrante et votre proposition en tout 
cas essaie ou tente d'y répondre par un certain biais.

Maintenant, comme je le disais, cela ne concerne pas 
que  les  agences  de  placement.  Je  pense  que  la 
discrimination est beaucoup plus large que cela et donc 
je voulais poser une question à M. le Ministre parce que 
dans le cadre de l'examen du budget on avait constaté 
une stagnation, voire une diminution de certains budgets 
liés à la diversité. Il y avait notamment les 25 000 euros 
je  pense,  qui  étaient  maintenus pour le  prix diversité, 
mais il  y avait  aussi  un autre budget pour soutenir  la 
politique de diversité dans les entreprises et notamment 
les PME. Qu'en est-il par rapport à ce budget-là? N'y a-
t-il  pas lieu,  peut-être parallèlement à cette démarche, 
d'essayer de réactiver ou d'activer les choses pour que 
les  entreprises  se saisissent des  différents  budgets  qui 
sont  actuellement  présents  mais  qui  sont  peu  ou  pas 
utilisés?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Bien sûr, nous 
avons  déjà  eu  différents  échanges  avec  notre  past-
présidente  sur  le  sujet.  Je  crois  que  cela  mérite  un 
certain nombre de  prolongations tout à  fait  concrètes. 
D'abord, Mme Kapompolé nous invite,  à juste titre,  à 
saisir  le  Centre  pour  l'égalité  des  chances  et  la  lutte 
contre le racisme. Reconnaissons que nous ne sommes 
pas compétents. Il y a bien sûr des projets qui ont été 
annoncés au Fédéral. Je me réjouirais, de composer ce 
centre  avec  des  participations  et  des  implications 
régionales, ce qui serait intéressant, parce que cela nous 
donnerait  l'occasion,  à  nous,  région,  de  nous  faire 
entendre.  À  ce  propos-là,  c'est  la  même  chose  pour 
l'ICN.  C'est  quand  même  curieux  de  voir  des 
organismes qui sont  encore strictement fédéraux alors 
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qu'ils ont des implications très larges au niveau fédéré.

En cela, j'espère que l'esprit de la sixième réforme 
ira jusque là et donnera sa juste place aux régions. Ce 
n'est pas le cas, pas de raison de se plaindre ni de se 
lamenter.  Nous  avons,  lors  de  la  conférence 
interministérielle de l'emploi, inscrit ce point et Mme la 
Ministre  Deconinck  nous  a  promis  des  initiatives  en 
sollicitant  elle-même – ce qui  est  du reste  son rôle – 
avec son collègue de l'égalité des chances, le centre pour 
voir  de  quelle  manière  on  pourrait  faire  évoluer  la 
législation ou quel type de contrôle nouveau spécifique 
instaurer en la matière.

Elle nous avait promis, Mme Kapompolé, un rapport 
pour l'automne, fin de l'automne. Maintenant que nous 
sommes déjà à la période des grands feux, avant que les 
cloches ne sonnent, on va revenir à la charge pour voir 
ce qu'il en est exactement puisque le point a bel et bien 
été inscrit. J'ajoute que les trois régions ont évidemment 
des  particularités  en  cette  matière.  Bruxelles  est  la 
première  concernée.  La  Flandre  a  ses  options  qui  ne 
sont  peut-être  pas  nécessairement  les  mêmes  que  les 
nôtres  en  termes  d'ouverture.  Donc,  derrière  cette 
approche collégiale, il peut y avoir aussi des spécificités 
sous-régionales.

Deuxième élément, c'est dans votre résolution, cela 
m'interpelle :  les  rapports  d'activités  qui  doivent 
reprendre  un  certain  nombre  de  données.  Alors, 
rappelons - d'ailleurs M. le secrétaire est en ligne pour le  
vérifier  -  que  nous  avons  déjà  un  certain  nombre  de 
rapports  qui  existent  et  qui  reprennent  un  certain 
nombre  de  données  qui  sont  d'ailleurs  soumises  au 
gouvernement  et  au  parlement.  Vous  les  avez  reçues 
courant  novembre  2012  pour  le  dernier  rapport  au 
parlement, donc il y a déjà des données. Nous sommes 
prêts, ou du moins, je suis prêt, je dois obtenir l'aval du 
gouvernement - et sortir tout seul ces derniers temps m'a 
appris que ce n'était pas la meilleure façon pour avoir un 
accord, mais soit - mais ce que je veux dire par là.....

(Rumeurs)

Non, c'est uniquement ces derniers temps. Je compte 
proposer, selon la formule à la fois respectueuse mais 
aussi fonctionnelle, peut-être de reprendre l'un ou l'autre 
de  vos points  pour les  rendre  obligatoires.  L'occasion 
nous est donnée, et tout à l'heure je l'ai évoqué, avec M. 
Matar nous préparons avec toute l'équipe une espèce de 
décret-programme emploi qui comprend toute une série 
de corrections. On a évoqué celles des SAACE et vous 
avez  vu  que  pour  l'essentiel,  il  y  avait  déjà  un  large 
consensus.  Nous pourrions y intégrer  les  vôtres  parce 
qu'une résolution n'est jamais qu'une résolution. Si nous 
voulons  avoir  un  travail  d'évaluation,  d'analyse,  ainsi 
que  certains  de  vos collègues le  rappelaient,  je  pense 
que l'on doit peut-être reprendre le prescrit comme un 
impératif pour que la résolution ne soit pas incantatoire 
et puis prendre rendez-vous dans neuf mois ou six mois 
lorsqu'il y aura une nouvelle affaire.

Je pense que là, il faudrait peut-être, puisque M. de 
Lamotte nous invite à réfléchir et à travailler – quoi de 
plus normal après huit jours de repos –, que l'on puisse 
peut-être, dans un groupe de travail, identifier ce qui est 
déjà dans le décret de ce qui ne l'est pas et de ce qui 
serait  nécessaire,  en  termes  d'informations  pour  les 
mettre  à  votre disposition le plus  rapidement  possible 
sachant  que  votre  résolution  concerne  davantage 
l'intérim que les agences de placement.  Mais dans les 
agences de placement, il y a aussi un travail d'analyse 
important qui est réalisé par le Forem. Nous aurons du 
reste à vous transmettre le dernier rapport après analyse 
du  Forem  -  vous  l'aurez  le  mois  prochain  -  soit  le 
dernier rapport d'évaluation d'activités. Là aussi, peut-
être est-ce l'occasion de voir ensemble ce qui manque en 
la matière.

Et enfin,  dernier point,  pour prolonger de manière 
utile votre travail et votre légitime interpellation, nous 
avons  sollicité  la  commission  consultative  et  de 
concertation en matière de placement pour qu'elle-même 
nous fasse des propositions, en disant : « Ne faudrait-il 
pas d'autres éléments ? ». Moi, je ne suis pas toujours 
partisan  de  réformes  radicales,  de  modifier  des 
dispositifs, mais reconnaissons que le législateur n'a pas 
toujours tout analysé ou qu'il n'a pas toujours tout prévu 
ou  parfois  que  l'intention  s'est  retournée  contre  le 
résultat,  on  vient  de  le  voir  tout  à  l'heure  avec  les 
S.A.A.C.E..

Ce  que  je  vous  propose,  mais  à  nouveau  je  me 
soumets  à  votre  grande  sagesse,  Mesdames  les 
Présidentes,  c'est  peut-être  qu'il  y  ait  un  groupe  de 
travail pour qu'on puisse confronter ce qui manque dans 
le décret. Si vous l'acceptez, vous me faites confiance et 
si vous êtes trompées, de toute façon, quand je viendrai 
avec le texte devant vous, vous aurez la plume libre en 
terme d'amendement.  J'appelle  déjà  celles et  ceux qui 
sont convaincus par la démarche de la relayer auprès de 
qui de droit, ça nous donnerait plus de chance de la faire 
aboutir rapidement.

Mme la Présidente.  - Merci Monsieur le Ministre. 
Je  vais  donner  la  parole  à  l'auteur  principal  de  la 
proposition de résolution.

Mme Kapompolé  (PS).  -  J'aimerais  remercier  les 
différents  collègues  qui  se  sont  exprimés  pour  leurs 
apports positifs à cette proposition de résolution. Et M. 
le  Ministre  également  pour  sa  proposition.  J'entends 
bien que l'idée serait de partir sur un groupe de travail 
qui serait, je suppose, nourri également par le cabinet de 
M.  le  Ministre.  Par  contre,  j'insisterai  pour  avoir  la 
présence  de l'opposition étant  donné que ma collègue 
Mme Cornet est arrivée avec des amendements qui pour 
moi me semblaient acceptables en l'état. Je trouve qu'il 
serait  intéressant  de  continuer  à  faire  le  travail 
ensemble.

L'idée serait d'avancer vers un texte commun pour 
l'ensemble des parties en présence, si l'on peut avancer 
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comme cela,  cela me convient tout  à fait,  Madame la 
Présidente.

Mme la Présidente.  -  D'autres  interventions ?  La 
parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - J'avais posé une question et 
il ne me semble pas que M. le Ministre y ait répondu. 
Justement  sur  l'utilisation  des  budgets  diversités.  À 
moins que j'aie été un peu distrait.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Oui, j'ai été 
tout  à  fait  distrait.  Je  voulais  tellement  être  utile  et 
agréable avec Mme Kapompole que je vous ai négligé. 
Pourtant  votre  question  est  à  la  fois  présentable  et 
acceptable.

C'est clair que cela fait partie de ce qu'on appelle un 
certain nombre de crédits pour lesquels on a du revisiter 
l'appartenance  et  le  montant  et  nous  nous  sommes 
limités  à  la  subvention  pour  l'essentiel  au  monde 
syndical. D'ailleurs c'est une de leurs spécificités, et une 
de leurs demandes, puisqu'ils introduisent une demande 
de subvention chaque année sur le sujet. Et nous l'avons 
sauvegardée.

Au-delà de cela, je ne suis pas sûr, pour être tout à 
fait honnête avec M. Disabato, que quand bien même on 
augmenterait  de  10  ou  30 000  euros,  on  aurait  une 
réponse. Je pense que c'est davantage un état d'esprit, un 
contrôle et une évaluation dont il s'agit ici. Et en cela, la 
démarche de commuer la résolution en décret me parait 
important. Ceci dit, il ne faut pas se voiler la face non 
plus. D'ailleurs, il  y a une question qui viendra par la 
suite sur l'origine des travailleurs. Il y a encore, on peut 
le  regretter,  une  réticence  dans  le  chef  de  certaines 
entreprises ou sociétés à engager du personnel étranger. 
On le voit.

Certains  ont  préconisé  la  formule  des  CV 
anonymisés, mais il n'empêche que, tôt au tard, il y aura 
une confrontation. Je pense qu'il y a un gros travail et 
cela  mériterait,  dans  notre  esprit  en  tout  cas,  de 
sensibiliser  l'Union  wallonne  des  entreprises  à 
surmonter  ce  type  d'a  priori.  Malheureusement,  on  le 
voit,  les  nationaux belges trouvent plus facilement du 
travail que des ressortissants étrangers.

Ce n'est pas le cas partout. J'ajoute que ce n'est pas 
le  cas  non  plus  dans  certains  métiers.  Parce  qu’à 
l'inverse,  je  suis  amené,  puisque  je  suis  titulaire  des 
permis de travail, d'en délivrer un nombre très important 
dans un certain nombre de métiers pour lesquels on ne 
trouve plus de « nationaux ».

Je pense qu'il y a un gros travail à effectuer à travers 
les rapports d'activités, à travers l'inspection, à travers la 
mentalité, bien davantage que quelques milliers d'euros 
en plus ou en moins en la matière. 

Mme la Présidente.  -  S'il  n'y  a  plus  de  demande 

d'intervention, je propose de clôturer l'échange de vues 
ici. On va mettre en place un groupe de travail avec des 
représentants de la majorité, de la minorité et du cabinet 
de Monsieur le Ministre.

Un amendement (Doc. 660 (2011-2012) N°2) a été 
déposé.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente.  - Les  questions  orales  et 
l'interpellation de :

– M.  Dodrimont,  sur  « l'éclairage  automatique 
des  terrains  de  football  en  cas  d'atterrissage 
d'un hélicoptère » ;

– M.  Dodrimont,  sur  « les  conséquences  de  la 
facture du coût-vérité d'assainissement de l'eau 
pour les piscines » ;

– M. Wesphael, sur « l'inscription obligatoire des 
clauses sociales et environnementales dans les 
marchés publics conlus en Wallonie » ;

– M.  Disabato,  sur  « les  Missions  régionales 
pour l'emploi (MIRE) » ;

– M.  Disabato,  sur  « les  retards  de  paiement 
d'EuroSkills 2012 » ;

– M. Borsus, sur « le taux d'insertion des jeunes 
diplômés » ;

– M.  Borsus,  sur  « l'accès  au  Forem  des 
frontaliers  de  nationalité  belge  résidant  à 
l'étranger » ;

– Mme Reuter, sur « une prime à l'embauche des 
plus de 50 ans » ;

– M. Crucke, sur « la récupération des chèques-
formation indûment utilisés »;

– M. Borsus,  sur  « l'avancement  de  la  réforme 
des statuts au Forem »;

– M. Bayet, sur «  l'état d'avancement du projet 
d'accord  de  coopération  relatif  aux  stages  de 
transition »

– M.  Meerhaeghe,  sur  « la  fin  du  Salon  de 
l'emploi d'Aiseau-Presles et  le maintien d'une 
telle  initiative  au  niveau  du  bassin 
carolorégien »;

– M. Crucke, sur « l'étude du SPF Economie sur 
les politiques de l'emploi en Belgique » à M. 
Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports, sont 
retirées.
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QUESTION ORALE DE MME LINARD À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES SUBSIDES AUX 

INFRASTRUCTURES SPORTIVES »

Mme la Présidente.  - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Linard à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « les  subsides  aux  infrastructures 
sportives ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Linard  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,   je  viens  vers 
vous  aujourd'hui  avec  une  question  relative  aux 
financements des infrastructures sportives. J'ai pu, grâce 
à une activité dans ma commune, me remettre en tête 
l'idée  que  ces  infrastructures  sportives  ont  vraiment 
deux  « mérites ».  Le  fait  de  non  seulement  pouvoir 
former  des  athlètes  de  haut  niveau,  mais  aussi  de 
pouvoir permettre à tout un chacun de pratiquer le sport 
bien indispensable dans notre vie quotidienne.

Pour remplir ces deux missions, pour garder un outil 
performant  et  développer  leurs  activités,  les 
infrastructures  sportives  wallonnes  ont  évidemment 
besoin de moyens financiers importants. Mais elles ont 
aussi besoin de pouvoir planifier leurs investissements. 
Aujourd'hui, il est assez difficile pour les communes de 
savoir  sur  quels  critères  se  basent  les  attributions  de 
subsides aux infrastructures sportives.  Des enveloppes 
sont-elles  attribuées  par  province  dans  un  premier 
temps ?  Est-ce  au  cas  par  cas ?  De  manière 
chronologique ?  Pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre, 
nous dire comment vous procédez pour l’attribution de 
ces subsides ? Quels sont les critères retenus ? Y a-t-il 
une  prise  en  compte,  une  sorte  de  discrimination 
positive  pour  les  communes,  les  infrastructures  qui 
drainent  un  public  plus  large  que  celui  du  territoire 
communal ?  Ou  contrairement  à  celles  qui  sont  très 
ciblées ?

Par ailleurs, les enveloppes de subsides pour 2012 et 
2013 ont-elles été moindres, identiques ou supérieures 
aux  49  millions  de  2011 ?  Pouvez-vous  m’indiquer 
comment celle de 2012 a été répartie ?

Les  budgets  des  infrastructures  sportives  étant 
conséquents,  et  pour  permettre  une  planification 
indispensable,  il  existe  sans  doute  des  pistes  qui 
permettraient d'objectiver la procédure d’attribution de 
subsides. Peut-être plus qu'aujourd'hui ? Plusieurs pistes 
existent  en  la  matière,  dont  notamment  l’instauration 
d’un cadastre, la mise en place d’appels à projets avec 
jurys  indépendants.  On  pourrait  instaurer  un  droit  de 
tirage comme on l'a fait pour les voiries communales et 
permettre  ainsi  de  planifier  les  investissements  sur 
plusieurs  années  en  permettant  aussi  d’assurer  une 
certaine  équité  entre  les  communes.  Merci  pour  vos 

réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  C'est 
l'impatience qui est de mise en matière d'infrastructures 
sportives.  Quand une commune,  une  ville  ou un club 
dépose un dossier, elle entend - je pense ici au football - 
dès  lors  que  le  club  monte,  il  faut  que  le  terrain 
synthétique ou les buvettes soient réalisés pour le mois 
de septembre. L'impatience est toujours de mise. Et elle 
était  d'autant  plus  de  mise  qu’arrivant  à  la  tête  du 
département, j'ai constaté qu'il y avait un grand nombre 
de dossiers en attente parfois même depuis une décennie 
qui n'avaient pas été traités faute de crédit ou faute de 
volonté. Chacun appréciera.

Dès  lors,  face  à  cette  situation,  ma  première 
réaction, et ce ne fut pas simple puisque depuis 2009, 
nous sommes en période d'assainissement des finances 
publiques et de restrictions budgétaires. Or dois-je vous 
rappeler  que  les  crédits  infrastructures  sportives  sont 
considérés comme facultatifs ? Dès lors, ce sont celles-
là qui ont fait l'objet d'économie en premier. C'est une 
volonté du gouvernement, même si par des allocations 
internes, je crois avoir pu mener à oeuvre utile, puisque 
nous  sommes  passés  en  2009  de  35 124 000  à 
43 619 000 euros en 2013. 

C'est un peu moins, vous avez raison de le dire, que 
2011 puisqu'il y avait 49 millions d'euros, mais cela ne 
touche  pas  les  subventions  directes,  il  s'agit 
essentiellement  ici  de  l'alimentation  de  lignes 
exceptionnelles  CRAC qui  avaient  été  surfinancées et 
qui  a  amené  votre  serviteur  comme  ses  collègues,  à 
revoir la contribution CRAC à la baisse, réalisant ainsi 
une  économie  qui  coïncidait  finalement  à  du  surplus 
pour le CRAC. Cela n'a pas affecté la vitalité de notre 
politique sportive.

Deuxième élément :  de ces 43 millions d'euros,  je 
dois bien sûr assumer le passé en termes d'engagements 
qui  ont  été  souscrits  depuis  pratiquement  le 
gouvernement  arc-en-ciel.  Il  nous  reste  33,1  millions 
euros  qui  se  répartissent  ainsi :  pour  les  petites 
infrastructures  communales :  17,190  millions  euros, 
pour  les  petites  infrastructures  privées,  c'est-à-dire 
associatives,  c'est  12,820  millions  euros,  et  enfin,  le 
sport  de  rue :  trois  millions  d'euros.  Ce  sont  deux 
réalités :  l'augmentation  des  crédits,  leur  ventilation 
dans  les  différents  secteurs,  que  l'on  soit  commune, 
province ou intercommunale ou club ou encore sport de 
rue.

Vous aurez aussi remarqué, Madame, que les taux de 
subsidiation ne sont pas les mêmes puisque pour le sport 
de rue, politique que j'entends encourager, parce que ce 
sont des infrastructures de quartier, accessibles à tout un 
chacun,  et  je  ne  veux  pas  uniquement  un  sport  des 
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professionnels  ou  de  haut  niveau,  il  faut  aussi  qu'on 
puisse présenter des aires de jeux accessibles à tous y 
compris dans des quartiers parfois défavorisés ou dans 
des parties de village ou de commune ou de ville qui ne 
dispose  d'aucune  infrastructure.  La  priorité  étant  du 
reste  celles  qui  sont  positionnées  à  côté  des  écoles, 
puisqu'elles sont à double effet, social et scolaire.

Deuxième  élément,  c'est  une  répartition  qui 
s'approche le plus possible de la population. Ainsi, j'ai 
repris les crédits depuis 2009, tous les crédits que nous 
avons donnés jusqu'en 2012 : le Luxembourg a obtenu 
11,78 millions d'euros,  Namur 16,20 millions d'euros, 
Liège 28,57 millions d'euros, le Hainaut 30,16 millions 
d'euros et  le  Brabant wallon 13,2 millions d'euros.  Si 
vous faites le rapport à la population, on n'est pas loin 
de  la  réelle  répartition.  Je  ne  me suis  pas  inspiré  du 
passé,  parce  que  d'aucuns  me  conseillaient  des 
phénomènes de rattrapage, mais j'ai tenu compte de la 
population entre les différentes provinces concernées.

Évidemment,  tout  dépend  de  l'importance  des 
dossiers  qui  sont  présentés.  En  cela,  j'ai  ajouté  un 
troisième élément qui d'ailleurs a été partagé au sein du 
gouvernement, c'est des priorités. Ce qui n'existait pas 
par le passé et qui coïncide un peu avec votre volonté 
non pas  de  droit  de  tirage,  j'en  expliquerai  pourquoi, 
mais d'appels à projets, puisque nous avons considéré 
qu'il  y  avait  trois  priorités :  d'abord  le  plan  piscine. 
Votre collègue, M. Noiret est un de ceux qui s'est le plus 
plongé dans ce  dossier,  me  demandant  à  chaque  fois 
l'évolution d'un certain nombre de ceux-ci. J'espérais – 
je  ne  vous  cache  rien  –  obtenir  un  financement 
alternatif, mais comme je l'ai suggéré, d'autres de mes 
collègues ont considéré qu'ils y avaient droit avant moi 
ou sinon plus. Donc, le Ministre du Budget a proposé 
qu'on les retire tous. Ce n'est pas sympathique parce que 
mes projets ont pris l'eau, mais il  n'empêche, on a pu 
dégager,  c'est  un  gros  exercice,  dans  les  budgets 
ordinaires. Je m'étais engagé, M. Noiret en est témoin, à 
50 millions d'euros sous la législature pour les nouvelles 
piscines et les entretiens de piscines. Nous sommes fin 
2012, il nous reste encore un an et demi, à 42 409 060 
euros.  Nous  allons  donc  pouvoir  dépasser  les  50 
millions  d'euros  et  si  je  prends,  par  exemple,  votre 
région, elle a eu l'avantage d'avoir les deux plus belles 
piscines :  celle  de  Mons,  19  millions  d'euros  et  plus 
récemment,  celle  de Braine-le-Comte dont je suis allé 
poser la première pierre, et j'attends le dernier maillon, 
qui devra avoisiner les 12-13 millions d'euros.

Voilà des priorités, mais c'est valable pour d'autres 
régions,  c'était  valable  à  Liège,  c'était  valable  pour 
Sportissimo, c'est valable pour les piscines extérieures à 
Chevetogne,  il  y  en  a  eu  beaucoup  qui  ont  été 
concernées par ce plan piscines, majeur, puisque je vous 
le  rappelle,  à  12 ans,  tout  enfant doit  savoir  nager et 
pour cela il faut une infrastructure de piscines.

La  deuxième  priorité  que  nous  nous  sommes 
donnée, c'est  le plan athlétisme. Pourquoi ? Parce que 

j'ai constaté avec l'administration - au passage, je leur 
remets  une  salutation  respectueuse  de  tout  le  travail 
exemplaire réalisé - que nos pistes d'athlétisme n'étaient 
plus  entretenues  et  pour  la  plupart  à  l'abandon.  Or, 
l'athlétisme est une discipline qui est pratiquée, qui doit 
l'être  par  d'autres  sports,  c'est  donc  un  outil  de 
promotion  de  la  condition  physique  au  sens  large  et 
nous avons donc décidé au gouvernement de porter la 
subvention à 85 %. L'idée est, vous l'aurez compris, de 
s'inscrire  oserais-je le dire,  dans la foulée des Borlée, 
des  Degueldre  et  d'autres,  et  nous  en  sommes 
aujourd'hui  à  14 pistes d'athlétisme renouvelées.  C'est 
quand  même  un  très  beau  résultat,  par  apport  à  la 
situation  d'abandon  de  négligence  et  je  me  tourne 
toujours vers M. Noiret qui doit bien connaître celle de 
Huy, que nous avons très récemment inaugurée avec un 
concours de lancer du poids.

Troisième élément, c'est le sport de rue. Là aussi, je 
dois constater que c'est difficile, d'ailleurs j'ai encore fait  
un appel vibrant, peut-être étiez-vous là, lors du salon 
des mandataires communaux, parce que je suis toujours 
étonné  de  voir  si  peu  de  communes  déposer  des 
dossiers. Ce sont des dossiers qui tournent entre 100 000 
euros,  150 000  euros,  ce  n'est  pas  très  cher,  et  c'est 
diablement  utile.  Aujourd'hui,  au  compteur,  puisque 
vous  me  demandez  d'être  précis,  nous  avons 
subventionné 59 agorespaces  pour 9,2 millions euros. 
Vous  voyez  que  ce  sont  quand  même  des  montants 
modestes  en  nombre,  mais  avec  une  offre 
d'infrastructures qui est très importante. Si vous voulez 
en voir  une belle,  il  faut  aller chez M. Dodrimont au 
pied de la côte de la Redoute, il y a une école avec un 
très  bel  agorespace,  mais plus  près de chez vous,  par 
exemple, il y a un espace multisports.

Outre  ces  trois  priorités-là,  est  venue  s'imposer  à 
nous  une  priorité  que  les  clubs  et  communes  ont 
souhaitée, ce sont les terrains synthétiques. Les terrains 
synthétiques,  pourquoi ?  Parce  qu'on  a  constaté  d'une 
part que pour le football il y avait un certain nombre de 
clubs qui  avaient  très  peu  de  terrains,  mais  beaucoup 
d'équipes  et  la  rotation  de  celles-ci  endommageait 
considérablement  le  terrain.  Je  prends  l'exemple  de 
Court-Saint-Etienne où il y a 12 équipes sur un terrain. 
Et  puis  est  venu  s'adjoindre  le  développement 
considérable, et nous pouvons nous en réjouir, de deux 
disciplines  majeures :  le  hockey  et  le  rugby.  Par 
exemple,  le hockey, vous allez voir  les installations à 
Namur, le long de la ligne de chemin de fer, il n'y avait 
qu'un seul terrain, c'était vraiment nécessaire qu'ils aient 
un terrain synthétique. Idem pour le rugby. Là, je crois 
que nous pouvons être  fiers  parce que chez  nos amis 
flamands,  Philip  Muyters  m'a  dit  qu'il  s'était  donné 
comme  ambition  50  terrains  synthétiques  pour  la 
législature et, de notre côté, nous en sommes à 56, je 
pense.  Par  exemple,  dans  votre  région,  il  y  a  une 
demande de  M. Crucke  pour  le  terrain  de  hockey de 
Saint-Vaast à La Louvière ou encore de l'US Neuville à 
Soignies.
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La  difficulté  de  ces  dossiers,  c'est  chaque  fois 
500 000 – 600 000 euros, cela consomme beaucoup de 
crédits et donc, nous avons veillé maintenant à vérifier 
l'usage  de  ces  terrains,  que  ce  soit  en  partage  ou  en 
fonction du nombre d'équipes qui sont concernées. Voilà 
pour les priorités.

Tous  les  dossiers  font  l'objet  d'un  rapport 
d'Infrasport et M. Devos va d'ailleurs sur place. Au sujet 
d'un  dossier  qui  n'est  pas  complet,  nous  avons  eu  la 
triste aventure de Mons pour le stade du Tondreau, le 
dossier  n'était  pas  complet.  On  a  beau  dire  dans  la 
presse « On n'a pas les subsides, on ne les obtiendra pas, 
on ira voir qui de droit », fort bien, mais il n'y a rien à 
faire,  il  faut qu'un dossier  soit  complet,  qu'il  y ait  un 
permis,  qu'il  y  ait  un projet  de  financement  à  la  clé. 
C'est un travail qui est vraiment précieux. Pour ceux qui 
étaient  au  Wex,  nous  avons  encore  eu  un  succès  de 
participation considérable où les mandataires, échevins, 
conseillers,  bourgmestres  ou  clubs  vont  solliciter  les 
services  de  M.  Devos  pour  dire :  « Comment  allons-
nous faire » et  ce qui explique que là aussi, il  peut y 
avoir un certain nombre de déconvenues ou de dossiers.

Enfin, nous procédons par quatre signatures par an. 
Pourquoi ? Parce que si nous n'agissons pas de la sorte, 
je ne peux pas vous garantir la clé provinciale. Il faut, à 
un moment donné, monitorer.

C'est toute la frustration, c'est que si votre province a 
déjà  eu  sa  part,  on  vous  dit  « Revenez  l'année 
suivante », ou si, dans votre province, vous avez deux 
ou  trois  gros  dossiers  comme ceux que  j'ai  cités,  par 
exemple, sur Braine-le-Comte et sur Mons, fatalement, 
il y a un petit peu moins de crédits disponibles, même si 
le  Hainaut  est  la  première province  bénéficiaire  en la 
matière.

J'ose dire - mais peut-être avez-vous un dossier l'un 
ou l'autre, ce qui est  possible - que globalement nous 
essayons  de  rencontrer  la  plupart  des  dossiers.  Il  est 
vrai,  et  je  ne le  conteste pas,  qu'il  arrive parfois qu'il 
faille attendre 12, 18 mois, 24 mois maximum pour voir 
son dossier traité. Au-delà, c'est très rare. En début de 
législature, pour vous donner la différence, j'ai signé des 
dossiers vieux de dix ans. Cela démontre quand même, 
et j'essaie franchement, avec les moyens du possible, de 
rencontrer  l'attente  avec  un  dernier  élément,  je  le 
confirme à Mme Barzin, que je m'inscris contre le droit 
de tirage. Chaque commune, chaque ville, en matière de 
sport s'entend, n'a pas la même dynamique. Vous avez 
des communes qui jouent la carte pleinement du sport, 
qui se sont même spécialisées, avec piscine, complexe 
sportif, différents terrains, et d'autres qui sont beaucoup 
plus réticentes, beaucoup plus timides et qui n'ont même 
pas de complexe sportif, ni de salle sportive. On en est 
là.

Donc,  aller  assurer  un  droit  de  tirage,  mettre  une 
piscine  partout,  cela  n'a  pas  de  sens,  des  complexes 
sportifs  de  grande  dimension,  cela  n'est  peut-être  pas 

nécessaire et même un terrain synthétique, il faut quand 
même un nombre critique de clubs et d'équipes pour le 
justifier.

Voilà  la  politique  que  nous  menons.  J'ajoute  que 
régulièrement nous voyons au mois de janvier tous les 
clubs. Nous les invitons à La Hulpe et nous avons trois 
réunions  par  an  avec  l'ensemble  des  fédérations.  Par 
exemple, Laurent Otten vient encore de plaider pour un 
dossier pour le rugby, la fédération. Lui, peu importe la 
ville  concernée,  ce  qui  l'intéresse,  c'est  de  pouvoir 
essaimer cette discipline à travers toute la Wallonie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Linard.

Mme Linard (Ecolo). - Je ne conteste certainement 
pas ce qui a déjà été fait en la matière. Je n'oserais pas. 
Je  sais  que  la  situation  n'est  pas  facile  au  niveau 
budgétaire.

J'ai  pu  suivre  cela  de  près,  ces  dernières  années 
aussi, même si je n'étais pas dans cette assemblée.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Vous venez de 
passer de la coulisse à la lumière.

Mme Linard  (Ecolo).  -  J'entends  qu'il  y  a  une 
certaine répartition par province, une certaine attention 
apportée au niveau provincial.

Je reste un petit peu sur ma faim malgré tout sur la 
clarté ou la planification difficile  pour les  communes. 
Même  si  j'entends  bien  qu'on  puisse  faire  des  choix 
politiques  et  mettre  des  priorités,  c'est  tout  à  fait 
logique, je trouve que pour les communes, il n'est pas 
facile  de  pouvoir  identifier  quand  elles  vont  pouvoir 
bénéficier de subsides pour telle ou telle infrastructure. 
C'est vraiment difficile pour elles de pouvoir planifier 
un budget, y compris pour les régies autonomes, surtout 
celles de grande ampleur qui nécessitent sans cesse soit 
une rénovation, soit une amélioration, soit un nouveau 
développement de leur infrastructure. Une planification 
et  donc une objectivation la  plus  précise possible  me 
semble utile dans cette matière-là. Si l'on pouvait à un 
moment aller plus loin à ce niveau-là, ce serait, je pense, 
une avancée supplémentaire par rapport à ce qui a déjà 
été fait en la matière.

QUESTION ORALE DE M. NOIRET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE FINANCEMENT DE 

LA PISTE D'ATHLÉTISME INDOOR DE 
LOUVAIN-LA-NEUVE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Noiret à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « le financement de la piste d'athlétisme 
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indoor de Louvain-La-Neuve ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, je vois que vous 
dodelinez de la tête. Je suis effectivement surpris que le 
service  du  greffe  ait  introduit  cette  question  dans 
l'infrastructure  sportive.  Je  pensais  que  cela  allait  se 
retrouver en finances.

Évidemment, vous savez bien que pas grand-chose 
de  ce  que  vous  pouvez  communiquer  à  la  presse  ne 
m'échappe.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Tout  est  question  de  communication  et  de 
comparaison.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Déjà  dire  que  l'on  communique,  c'est  de  la 
communication.

(Rires et rumeurs)

Je  pense  qu'on  est  effectivement  face  à  un  grand 
format de la communication.

Pour  en  revenir  à  ma  question,  j'ai  observé  à 
l'occasion des bons vœux que le cdH, et singulièrement 
vous-même,  avez  transmis  en  Brabant  wallon,  qu'on 
avançait sur la piste d'athlétisme indoor. Je me suis dit 
que c'est  une bonne question pour la rentrée, mais en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Que  n'ai-je  vu  plus 
loin ? Il s'agissait non pas d'avancer sur ce dossier, mais 
de confier à une société qui est filiale de Nivelinvest, 
SOFINPRO. Je vous avoue que je ne la connaissais pas, 
il y en avait une encore que je ne connaissais pas et puis 
j'ai voulu voir ce que c'était. Quand on va voir sur le site 
Internet,  pas  mal  fait  d'ailleurs  de  Nivelinvest,  on 
s'aperçoit finalement que SOFINPRO est un opérateur, 
plutôt  de  statut  privé  bien  entendu,  à  capitaux  plutôt 
publics, mais orienté très clairement sur la construction 
de bâtiments à caractère économique.

Je me suis dit que c'était étonnant. Quand on voit les 
statuts,  on  se  dit  que  ce  n'est  pas  vraiment  prévu,  la 
construction d'un hall omnisport, fût-il de haut niveau, 
dans  ce  type  d'organisation.  Qu'à  cela  ne  tienne, 
j'observe qu'on va changer les statuts, pas de problème.

Et  puis,  d'autres  articles  de  presse,  par  la  suite, 
montrent que la situation n'est pas aussi simple, n'est pas 
aussi facile.

Ma question,  au fond,  ne portait  pas  tellement là-
dessus  sinon  je  serais  venu  la  semaine  prochaine.  Je 
viendrai  peut-être  la  semaine  prochaine  avec  une 
question  complémentaire,  je  vais  voir  ce  que  vous 
répondez. Surtout ce qui m'inquiète et m'interpelle, c'est 

cela l'objet de ma question, c'est bien pour cela que c'est 
bien resté en Wallonie et que c'est un petit peu étonnant 
que  ce  soit  dans  le  chapitre  infrastructures  sportives, 
c'est qu'au fond, modifier les statuts, les objets sociaux 
de  structures,  de  financements  de  bâtiments 
économiques,  à  la  limite  pourquoi  pas.  On  pourrait 
d'ailleurs  se  dire  que  toute  structure  appelée  à 
développer,  à  financer  des  bâtiments  puisse  intervenir 
dans  n'importe  quel  domaine  de  la  compétence  de  la 
région. Pourquoi pas, par exemple, un tram à Liège, ou 
que sais-je encore. On pourrait très bien...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Je ne sais pas  s'il  y a  une relation entre les  deux. 
Certains ont l'air de le penser.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Ce qui m'embêterait, c'est qu'on joue à « je perds, tu 
perds ». Je ne crois pas qu'on soit là-dedans.

Ce qui m'intéresse en tout cas, c'est de comprendre - 
et surtout on l'a évoqué tout à l'heure avec le courrier de 
M. Jeholet - comment on peut à la fois garantir que sur 
des structures comme celles-là, ce qui est de l'ordre du 
préfinancement  alternatif  puisqu'au  bout  du  compte, 
c'est bien la fédération, dans ce cas-ci la région qui, au 
bout du compte, paie à une structure qui préfinance. On 
l'a vu avec la SOFICO, ce type de méthode n'est pas en 
danger.

Je me dis : « Peut-être André Antoine a-t-il trouvé le 
truc, la méthode qui va faire en sorte qu'effectivement 
on  préserve  du  danger  de  requalification  de  l'ICN ce 
genre de mécanisme. » Pourquoi pas ? Vous l'avez déjà 
dit souvent ici en commission, chaque ministre, chaque 
parti  et  quel  que  soit  celui  qui  se  trouve  au 
gouvernement,  ceux  qui  sont  dans  l'opposition 
aujourd'hui  ont  été  au  gouvernement  un  jour  et 
inversement,  sont  effectivement  demandeurs  de 
financements  alternatifs  pour  un  certain  nombre 
d'investissements. On a déjà eu l'occasion plusieurs fois 
ici  d'évoquer  combien  effectivement  certaines  règles 
beaucoup trop strictes  sur  le  plan européen et  – vous 
l'avez dit vous-même qui d'ailleurs pourraient survenir 
dans les communes également - empêchent d'avoir une 
politique d'investissement qui relève exclusivement du 
pouvoir public.

Vraiment, la question que je me pose par rapport au 
modèle  qui  est  mis  en  place  ici :  avez-vous  trouvé 
quelque  chose  d'intéressant ?  N'est-on  pas  dans  une 
situation où n'importe quelle structure, si l'on changeait 
ces statuts pour voir financer autre chose que ce qui est 
prévu  au  départ,  à  ce  moment-là,  ce  serait  vraiment 
intéressant dans d'autres régions, par rapport à d'autres 
projets.  Je  voulais  surtout  vous  entendre  sur  le 
mécanisme ou bien vous allez me dire que c'est une idée 
lancée comme cela. C'est intéressant. On se dit que c'est 
une petite tentative de communication. Ou bien, il y a 
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effectivement  là  derrière  la  mise  au  point  d'un 
mécanisme qui pourrait être reproduit ailleurs et auquel 
cas évidemment j'imagine que vos collègues n'hésiteront 
pas  à  venir  vous  interpeller  dessus.  Ce  serait 
évidemment de bonne guerre.

Voilà,  Monsieur  le  Ministe,  l'essentiel  de  la 
question : Quelle est la méthode ici ? Cela peut-il être 
reproduit dans d'autres domaines ? Est-on face plutôt à 
un risque de requalification ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je vais faire 
une terrible entorse, Madame la Présidente.

La question est de la compétence de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  même  son  volet  financement.  La 
région n'intervient pour rien.

C'est la fédération qui, le cas échéant, souscrira les 
conventions avec les opérateurs.

Si je ne réponds pas, on m'en tiendra grief.

À l'inverse,  je  ne  communiquerai  pas  sans  que  le 
gouvernement n'ait délibéré. 

Plus le temps passe,  plus je  considère  que c'est  la 
meilleure des choses. Il y aura donc une note qui sera 
déposée  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  qui 
donnera tous les détails et, si le gouvernement l'accepte, 
je vous la livrerai. S'il la refuse, j'y retravaillerai. 

J'ajouterai  simplement ceci, Monsieur Noiret,  il  ne 
faut  pas  confondre  un dossier  –  mais  je  vois  bien  la 
manœuvre – partenariat  public-privé qui atteint  quand 
même 340 millions  d'euros  et  un  dossier  qui  s'inscrit 
dans  la  logique  de  ceux,  par  exemple,  que  nous 
connaissons,  pour  UREBA,  avec  le  CRAC,  qui 
interviennent pour le financement de certaines maisons 
de  repos  et  pour  lesquels  nous  avons  un  système  de 
location,  pour  faire  bref,  avec  une  garantie  de 
subvention. Ce sont des dossiers de natures différentes. 

Maintenant, si vous me dites qu'il faut tout envoyer à 
l'ICN, je n'ai pas de souci. Si vous considérez qu'il faut 
le  faire,  mesurez-en  quand  même  bien  toutes  les 
conséquences,  pour  le  passé  et  pour  le  futur.  Je  ne 
prendrais pas ce genre d'attitude, mais je suis toujours 
ouvert à tout, y compris à provoquer la difficulté. 

Troisième élément, je l'ai encore lu dans la presse, 
mais comme je n'étais pas en Belgique, quel bonheur de 
prendre cela avec du recul. Je ne communique plus sur 
le  centre  de  haut  niveau.  La  presse,  de  manière  très 
régulière,  veut savoir, veut devancer et parfois avance 
des informations complètement erronées de ce que j'ai 
encore  lu  dans  un  journal  qui  est  basé  sur  l'avenir 
pourtant. 

L'objet social, il a été modifié par les organes de la 
SOFINPRO,  notamment  à  la  demande  des  écolos 
puisque  « Nivelinvest »  qui  est  la  maison-mère  de 
SOFINPRO a racheté un théâtre. Que l'on m'explique ! 
C'était d'ailleurs porté par un ancien échevin d'Ittre, bien 
connu. Voilà une société qui est destinée à l'économie 
qui a acheté un théâtre. 

J'aurais  pu  vous  situer  dans  une  autre  région, 
Meusinvest a racheté toute la collection de Simenon. Je 
donne là des exemples pratiques. Je ne suis pas ministre 
de tutelle des Invests. J'interviens en tant que ministre 
du Budget et je mets le pied dans la porte quand c'est 
nécessaire. Si vous nous demandez de mettre les deux 
pieds à l'avenir, je le ferai, mais je ne suis pas sûr que la 
dynamique gouvernementale ni l'investissement que je 
défends vont y gagner beaucoup. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret. 

M. Noiret (Ecolo). - Parmi les différentes questions 
posées, il y en a en tout cas une où j'ai obtenu réponse, 
c'était s'il existe d'autres exemples. Vous venez d'en citer 
sans  les  nommer,  mais  effectivement,  vous  les  avez 
cités. 

J'entends que, effectivement, ce type de mécanisme 
pourrait  fonctionner,  mais  quand  je  vous  pose  la 
question de la crainte, vous me dites : « si vous voulez 
que j'envoie tout à l'ICN », mais je ne veux pas que vous 
envoyiez tout à l'ICN, Monsieur le Ministre.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

J'entends bien la formule oratoire, mais si elle sert à 
ne pas répondre à la question... 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Donc, ce que je veux vous dire et qui est aussi très 
politique,  c'est  que  nous  avons  des  exemples 
extrêmement  précis  et  concrets,  la  SOFICO,  qui  sont 
sous la menace de requalification. Ce n'est pas encore 
fait.  Ce  débat-là,  nous  allons  effectivement  l'avoir 
puisque nous avons convenu tantôt que nous l'aurions. 

Ma crainte, et c'est bien cela ma question, c'est que 
nous  ayons  le  même  type  de  menace  qui  pèse  sur 
d'autres  outils  qui,  par  ailleurs,  sont  utilisés  dans 
d'autres domaines où cela ne pose pas question. Et là-
dessus, je suis désolé, vous n'avez pas répondu. 

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Bien que vous 
pensiez  le  contraire,  nous  aurons  la  même  prudence 
dans ce dossier que dans d'autres. 

M. Noiret  (Ecolo).  -  J'espère  bien  que  ce  sera  la 
même prudence.  Je  dis  simplement  que  pour  pouvoir 
garantir des  mécanismes, il  y a un certain nombre de 
paramètres, de balises, de barrières, de mécanismes qui 
doivent être mis en place.
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La question portait bien là-dessus. J'entends bien que 
la  SOFINPRO,  que  je  sache,  reste  encore  sous  des 
compétences  qui,  aujourd'hui,  sont  régionales. 
Imaginons que, effectivement, on puisse utiliser ce type 
de mécanisme pour des compétences qui relèvent de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  –  nous  sommes  bien 
d'accord – et si la question n'avait porté que là-dessus, il  
n'y aurait aucun souci, je l'aurais déposée en fédération. 
Je  dis  simplement  que  si  nous  sommes  dans  une 
organisation qui est dans un périmètre de type régional 
et que nous lui faisons financer des choses qui ne sont 
plus du périmètre régional...

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Là, je vous 
arrête,  si  tel  était  le  cas,  imaginons  même  que  vos 
craintes  soient  justifiées,  ce  serait  à  charge  de  la 
fédération et pas de la région.

M. Noiret (Ecolo). - C'est bien cela la question que 
je vous ai posée ....

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Mme la Présidente.  - On va essayer de clôturer cet 
échange. 

M. Noiret (Ecolo). - Pas de souci pour moi. 

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - À vaincre sans 
désir, on trompe sans jouissance, Monsieur Noiret. 

(Rires)

M. Noiret  (Ecolo). - Je savais que j'allais avoir une 
réponse  comme  celle-là,  mais  ce  n'est  pas  grave, 
Monsieur le Ministre. Chacun assume sa part de travail 
et  de  responsabilité,  à  moi  les  questions,  à  vous  les 
réponses et à moi la réplique, évidemment. 

Je  reste  évidemment  attentif.  Je  reviendrai  sur  un 
autre  aspect  de  cette  question  la  semaine  prochaine, 
vous l'imaginez bien, mais là-dessus, en tout cas, je ne 
peux que conseiller non pas de ne pas le faire, mais en 
tout cas la prudence constructive qui fait en sorte que les 
balises  soient  données.  Sinon  on  part  vers  des 
catastrophes et vous savez bien que c'est le cas, que ce 
n'est pas un phantasme imaginaire. 

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE TRAGIQUE 
ACCIDENT D'AVION À GOSSELIES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Desgain à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « le  tragique  accident  d'avion  à 

Gosselies ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question. 

M. Desgain  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  voudrais 
revenir sur l’accident d’avion survenu au décollage ce 
samedi 9 février à l’aéroport de Gosselies qui a marqué 
les  esprits,  tant  par  son  côté  tragique  pour  toute  une 
famille  que  par  les  conséquences  qu’il  a  eues  sur  le 
trafic aérien un jour de grande affluence.  

J’aimerais  donc  poser  quelques  questions  à  M.  le 
Ministre à ce propos.  

La responsabilité des autorités aéroportuaires et de 
BSCA sont-elles à ce stade engagées dans ce tragique 
accident ?  

Le plan catastrophe existant a-t-il été mis en œuvre 
et est-il adapté à ce type d’accident ? Je pense qu'il faut 
toujours, quand on rencontre une situation comme celle-
là,  pouvoir  évaluer  les  procédures  qui  sont  mises  en 
place et voir s'il n'est pas nécessaire d'adapter ce plan 
catastrophe et les capacités d'intervention de chacun à la 
lumière des événements qui ont été vécus ce samedi 9 
février.

La  question  se  pose,  par  exemple,  en  termes  de 
communication  des  informations  aux  voyageurs  dont 
certains disent qu'elle a été déficiente, en termes de délai 
d'intervention du parquet dont d'autres ont dit que cela 
avait accru le retard des mouvements. Pourriez-vous me 
faire  un  premier  bilan  de  la  réaction  des  différents 
vecteurs et opérateurs ? 

Cet  accident  pose  également  la  question  de  la 
compatibilité  de  la  « petite  aviation »  avec  l'aviation 
commerciale sur l'aéroport de Gosselies, parce que les 
vols commerciaux avec de gros porteurs se développent 
de  plus  en  plus  et  la  petite  aviation  a  toujours  été 
maintenue. N'y a-t-il pas de plus en plus de problèmes 
de compatibilité entre les deux activités ? N'est-ce pas, 
en tout cas, une source de risques supplémentaire liée à 
l'exploitation d'un aéroport. 

Je pense qu'en tout cas, une réflexion peut s'imposer 
sur ce sujet. Je n'ai pas en mémoire la répartition précise 
des vols petite aviation et aviation commerciale, mais je 
pense  qu'il  serait  intéressant  de  l'analyser  et  de  voir 
comment l'exploitation conjointe de ces deux types de 
mouvements peut se poursuivre en toute sécurité ou s'il 
faut lui trouver une autre localisation. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  les  éléments  sur 
lesquels je voulais vous interroger, en soulignant déjà la 
qualité du travail de l'ensemble des opérateurs qui ont 
été confrontés à cette situation pénible qui a demandé, je 
pense,  beaucoup  d'intervention  de  l'ensemble  des 
équipes concernées sur le terrain.  

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
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Antoine. 

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et des Sports. -  Madame la 
Présidente, Monsieur le Député, nos premières pensées 
vont d'abord à la famille puisque, avait lieu ce matin, 
l'enterrement, à Uccle, d'une famille qui a été décimée, 
ravagée par la brutalité de l'annonce de cet accident. 

C'est la difficile leçon de vie, nous devons en tirer 
les leçons et peut-être voir ce qui s'est produit parce que 
j'ai,  personnellement – j'étais en Belgique à ce moment-
là  –  été  impliqué  très  directement  dans  ce  qui  s'est 
passé. 

Le plan catastrophe a été activé à 9 heures 48. Il n'y 
avait donc pas lieu d'adapter celui-ci, car les services de 
secours,  Monsieur  Desgain,  étaient  sur  place  et 
opérationnels  dans  un  délai  inférieur  à  trois  minutes. 
Nous étions donc tout à fait dans les standards, si j'ose 
dire, en la matière. 

BSCA  a  immédiatement  et  continuellement 
communiqué via  les  multiples  médias  et,  notamment, 
les médias sociaux du pays.

Dans  le  terminal,  une  information  précise  a  été 
diffusée dès que la situation le permettait et, bien sûr, la 
durée  de  fermeture  de  la  piste  dépendait  de 
l'intervention double à la fois de la DGTA et ensuite, du 
parquet.

Nous  avons  immédiatement,  avec  M.  Cloquet, 
instauré  une  conférence  téléphonique  qui  impliquait 
mon collègue, M. Wathelet. Je veux, ici, l'en remercier 
personnellement,  car  il  a  immédiatement  prévenu son 
administration et  la DGTA est  arrivée à 11 heures 15 
minutes. Or, vous le savez, la procédure prévoit que, eu 
égard à la compétence qui est dévolue au Fédéral, c'est 
la  Direction  générale  du  Transport  aérien  qui  doit 
procéder aux premières constatations.

La grande difficulté que nous avons rencontrée, c'est 
la relative disponibilité du parquet, car nous avons dû 
attendre courant de l'après-midi pour que, finalement, le 
parquet dépêche sur place un substitut accompagné d'un 
juge  d'instruction.  L'intervention  était  évidemment 
nécessaire – je ne la conteste pas – mais il semblerait 
que le Parquet de Charleroi était occupé le matin à des 
auditions et qu'ils n'ont pas pu trouver dans les temps 
nécessaires, rapidement, les personnes concernées.

Évidemment,  nous  ne  disposons  que  d'une  seule 
ligne, une seule piste de décollage et atterrissage. Vous 
comprendrez que cela a retardé tout le processus alors 
même que les équipes de déblayage et de nettoyage du 
site étaient prêtes à intervenir.

Nous avons donc simplement été limités dans notre 
intervention  par  le  parquet.  Ceci  dit,  nous  avons 
immédiatement pris un certain nombre de mesures. Il y 
a eu des compagnies, c'est de leurs responsabilités, qui 

ont renoncé à certains vols. D'autres ont été déplacés sur 
Liège  dans  une  bonne  intelligence  avec  cet  aéroport, 
avec  les  navettes  qui  se  sont  déployées  à  charge  des 
compagnies elles-mêmes.

Je pense que, sur place, malgré toute la difficulté de 
la situation et l'émoi que cela a suscité, je pense pouvoir 
vous dire que la réaction des voyageurs était marquée 
du sceau de la compréhension et qu'il n'y a pratiquement 
pas eu de manifestations, même de mauvaise humeur, à 
l'égard du drame que d'aucuns vivaient.

J'en  viens  maintenant  à  la  seconde  partie,  c'est  la 
coexistence des vols de petits avions par rapport à des 
vols commerciaux.

En 2012, il y a eu 84 313 vols enregistrés, 35 % par 
des petits avions et 65 % par les compagnies aériennes 
qui,  pour la  plupart,  utilisent  des  Boeing  737-800 ou 
Airbus 320. Cela ne pose pas de difficulté en tant que 
telle. Il n'y a pas d'augmentation de risques en termes de 
sécurité  à  faire  décoller  successivement  des  petits 
avions entre les avions de ligne commerciaux. En effet, 
les avions sont espacés au décollage et à l'atterrissage en 
fonction de leur masse maximale certifiée, light medium 
heavy,  en  la  matière.  Dès  lors  que  la  piste  est 
impraticable, vous en avez les conséquences.

Troisièmement, il est difficile d'identifier à ce stade 
les  responsabilités,  mais  j'ai  la  conviction  que  nos 
autorités aéroportuaires et, singulièrement, de l'aéroport 
de Charleroi ne soient  pas à la cause. Plusieurs pistes 
sont aujourd'hui sur la table. La première concernerait le 
dégivrage  de  l'appareil.  Vous savez qu'il  avait  gelé  la 
nuit. Le pilote était déjà venu la veille faire un vol de 
reconnaissance. C'était la première fois, du reste,  qu'il 
volait avec ses petits enfants. Tout s'était bien déroulé la 
veille, mais le soir, il avait gelé. 

Or,  par le simple fait du gel de l'eau sur les ailes, 
vous avez une toute autre configuration de poids et de 
prise au vent.

Probablement,  mais  je  reste  très  prudent,  que  le 
pilote en a été conscient, car il est parti, toute puissance 
du moteur donnée. Il s'est probablement rendu compte 
qu'il  avait  quelques  difficultés  à  s'élever.  Il  s'en  est 
d'autant plus rendu compte que, à peine à l'écart du sol, 
il a lui-même lancé un appel  Mayday  et qu'il a fait le 
détour pour tenter d'atterrir. Malheureusement, vous le 
savez, son avion s'est écrasé.

Probablement  que,  là,  il  y  a  un  rapport  lié  au 
dégivrage et à la stabilité de l'avion. 

Une  autre  formule  n'est  pas  à  exclure,  c'est  que 
l'avion  soit  surchargé,  notamment  au  niveau  des 
bagages.  Une  enquête  est  toujours  en  cours  pour  le 
moment. Du reste, une autopsie du pilote est réalisée. Il 
est  vrai  que  c'étaient  de  très  jeunes  enfants  et,  au 
passage,  je  pense  qu'il  faut  saluer  la  maturité  et  la 
difficulté  psychologique  qu'ont  eu  les  différents 
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membres  du  personnel  de  l'aéroport,  eu  état  de  la 
situation des corps à l'écrasement de l'avion.

Qu'est-ce que j'en retire, car il faut toujours en tirer 
une  leçon ?  On  en  parlait  avec  la  présidente  tout  à 
l'heure, le risque zéro n'existe pas. Les avions Cessna, 
on  les  connaît  bien.  Ils  ont  peu  d'accidents,  mais  il 
n'empêche.  Je  pense  que  je  voudrais  réfléchir  –  et  je 
m'en suis  ouvert  aux aéroports  et  à  la  SOWAER – à 
adopter une règlementation qui vise à rendre obligatoire 
le  handling, car  au  fond,  les  prestations  que  nous 
effectuons pour les gros avions, nous ne les assumons 
pas pour les plus petits.

Je pense que si nous voulons nous rapprocher, non 
pas du risque zéro, mais d'une plus grande sécurité, je 
pense  qu'il  faut  laisser  tout  le  service  du handling  à 
charge de nos aéroports. Bien sûr, je sais que l'on me 
dira  que  la  prestation  sera  bien  sûr  facturée,  mais  à 
l'inverse, elle va vous assurer une totale sécurité et une 
responsabilité partagée, car le moment venu, l'aéroport 
pourrait  dire :  « Non,  vous  ne  pouvez  pas  voler  dans 
l'état défini tel qu'il se présente ». Or, ici, on le laisse à 
la seule appréciation du pilote, qui en l'occurrence était 
expérimenté. Mais avait-il toutes les données en main. 
Je ne peux pas le prétendre.

J'en termine en disant que nous allons étudier dans 
un groupe de travail et, probablement viendrais-je avec 
un texte au gouvernement, pour renforcer dans nos deux 
aéroports régionaux. Je sais que d'autres ne suivront pas, 
mais si au moins, on peut apporter davantage de sécurité 
à l'avenir...  Il faut quand même savoir qu'un avion sur 
trois qui démarre de Charleroi est de ce type. Il y a donc 
là,  un  enjeu  de  sécurité  qui  me  semble  essentiel. 
Oserais-je  le dire :  il  faut parfois  nous protéger  nous-
mêmes de nos propres choix.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  M.  le  Ministre  apporte  des 
éléments  de  réponse  intéressants  sur  la  proportion  de 
petits  avions  qui  utilisent  toujours  l'aéroport  de 
Charleroi. La suggestion qu'il fait de rendre le handling 
obligatoire peut effectivement apporter plus de sécurité 
pour l'ensemble des utilisateurs de la piste, d'autant que 
le service est là. Il n'est pas nécessairement, à ce niveau-
là, dans toutes les infrastructures aéroportuaires...

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Cela a même 
été présenté à l'intéressé, ce qui est terrible.

M. Desgain  (Ecolo). - Nous ne reviendrons pas sur 
ce qui s'est malheureusement passé, mais je pense que la 
suggestion est  intéressante.  Je prends aussi  note de la 
disponibilité  relative  du  parquet,  car  cela  demeure 
également une difficulté. Je pense que si l'on veut que le 
travail soit tout à fait professionnel, il doit pouvoir l'être 
à tous les niveaux.

Je n'ai pas d'autres commentaires particuliers à faire 

par rapport à cet événement qui garde un côté tragique 
et qui ne doit pas être facile pour la famille qui le vit. Je 
pense que c'est quelque chose de terrible que personne 
ne voudrait pour sa propre famille.

INTERPELLATION DE M. WESPHAEL À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES CONSÉQUENCES 

DES POLITIQUES « AUSTÉRITAIRES » SUR LES 
FINANCES, L'ÉCONOMIE ET L'EMPLOI 

WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. WESPHAEL À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES CONSÉQUENCES 

FINANCIÈRES DE L'ADOPTION DU 
MÉCANISME EUROPÉEN DE STABILITÉ (MES) 

ET DU TRAITÉ SUR LA STABILITÉ, LA 
COORDINATION ET LA GOUVERNANCE AU 

SEIN DE L'UNION ÉCONOMIQUE ET 
MONÉTAIRE (TSCG) POUR LES ENTITÉS 

2 ET 3 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « les  conséquences  des  politiques 
« austéritaires » sur les finances, l'économie et l'emploi 
wallons »  et  la  question  orale  de  M.  Wesphael  à  M. 
Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, 
de la Formation et  des Sports,  sur « les conséquences 
financières  de  l'adoption  du  Mécanisme  européen  de 
stabilité  (MES)  et  du  Traité  sur  la  stabilité,  la 
coordination  et  la  gouvernance  au  sein  de  l'Union 
économique et monétaire (TSCG) pour les entités 2 et 
3 ».

La parole  est  à M. Wesphael pour développer son 
interpellation.

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègue,  en 
mars,  le  Fédéral  va se livrer  à un contrôle budgétaire 
qui, d'après ce que j'entends, devra faire mal.

C'est une question de peigne ou de tondeuse, c'est un 
choix à faire.

Pour maintenir le budget fédéral 2012 dans les rails 
prévus  par  l'Europe  et  limiter  le  déficit  des  finances 
publiques belges à 2,8 % du PIB - 2,4 % pour l'entité 1 - 
le Fédéral a dû ajouter 811 millions d'euros d'économies 
en octobre 2012 aux presque 14 milliards d'euros déjà 
prévus :  11,3  milliards  d'euros  dans  le  budget  initial 
augmenté  de  2,5  milliards  d'euros  lors  du  contrôle 
budgétaire de mars 2012 dont 600 millions d'euros de 
réserve.
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Malgré ces efforts, l'exercice 2012, de l'entité 1, s'est 
soldé  par  un  dérapage  final  de  quelque  350  millions 
d'euros.  Au  total,  l'assainissement  des  finances 
publiques s'est donc soldé par un effort de près de 15 
milliards d'euros en 2012, soit quatre milliards en plus 
de ce qui était annoncé à l'initial du budget 2012.

Fin 2011, le programme de stabilité pour la Belgique 
fixait  à  environ  deux  milliards  d'euros  l'effort 
supplémentaire à faire pour le budget 2013. Lors de la 
confection dudit budget 2013, il ne fut plus question de 
deux  milliards  d'euros,  mais  de  3,7  milliards  d'euros 
d'économies.  La  presse  révèle  qu'à  ces  3,7  milliards 
d'euros,  inscrits  dans  le  budget  initial  2013,  le 
Gouvernement  fédéral  pourrait  ajouter  trois  milliards 
d'euros  supplémentaires.  Toujours  si  l'on  en  croit  les 
médias,  un milliard d’euros serait  mis  à  charge  de  la 
sécurité sociale et un autre à charge des entités fédérées. 
Première  question.  Ce  n'est  pas  négligeable  comme 
question.

Pour le budget 2013, nous en serions alors déjà à 4,7 
milliards  d'économies  de  plus  que  ce  qui  était 
originellement  prévu  fin  2011.  Le  montant  de  trois 
milliards  d'euros  supplémentaires  est  contesté.  Les 
estimations  minimales  tournent,  en  effet,  autour  du 
milliard d'euros d'efforts supplémentaires, mais nous ne 
sommes qu'en février, et certains susurrent déjà que, en 
tout  état  de  cause,  l'effort  supplémentaire  pour  2013 
pourrait dépasser de très loin les 3,7 milliards d'euros et 
atteindre les cinq milliards d'euros.

Quel  que  soit  le  montant  que  le  comité  de 
monitoring retiendra  pour  le  contrôle  budgétaire  de 
début  mars,  le  total  des  économies  supplémentaires 
varie déjà entre sept et neuf milliards d'euros pour les 
années 2012 et 2013 si l'on compare avec le programme 
de stabilité originel.

L'effort total sur ces deux exercices n'est donc plus, 
à ce stade, de 13 milliards d'euros, mais de l'ordre d'une 
vingtaine  de  milliards  d'euros,  soit  800  milliards 
d'anciens francs.

Faut-il rappeler par ailleurs que si le Bureau du Plan 
se  trompe  dans  son  estimation  du  taux  de  croissance 
pour 2013 autant qu'il s'est trompé pour celui de 2012, 
l'effort  total  pour  2013 pourrait  dépasser  10  milliards 
d'euros ?

Monsieur  le  ministre,  avez-vous  des  indications, 
puisque  cela  va  nous  concerner  directement  dans  le 
cadre du budget wallon et de l'ajustement ?

Certes, le Parlement wallon n'a pas à discuter de ce 
que  fait  l'entité  1,  mais  il  a  le  droit  de  s'inquiéter  de 
l'impact des  politiques  de  celle-ci  sur  l’économie 
wallonne,  car,  même  si  le  Gouvernement  wallon 
parvenait  à  éviter  que  les  budgets  wallons  et  de  la 
fédération  participent  directement  à  l’effort  fédéral 
supplémentaire  de  mars  2013,  il  ne  pourrait  pas 

empêcher  l’impact  supplémentaire  négatif  sur 
l’économie  wallonne.  Ceci,  d’autant  plus  que  la 
politique  budgétaire  wallonne  contribue  aussi  à 
asphyxier,  d'une  certaine  manière,  l’économie  et  les 
entreprises wallonnes.

Côté  Wallonie  et  Fédération  Wallonie-Bruxelles, 
l'estimation initiale  était  d'un peu moins d'un milliard 
d'euros d'économies à réaliser sur exercices 2012, 2013 
et  2014. Ce milliard n'est  pas le premier,  il  s'ajoute à 
celui  des  économies  conjointement  réalisées  en  2009, 
2010 et 2011 par le Gouvernement de la Wallonie et de 
la  fédération  pour  atteindre  l'équilibre  budgétaire  en 
2015.

Lors  de  la  confection  du  budget  2012,  le 
Gouvernement  wallon  avait  décidé  d'être  plus 
catholique que le pape – avant qu'il ne démissionne – et 
de  limiter  en  conséquence,  le  besoin  de  financement 
additionné de  la  région  et  de  la  Fédération Wallonie-
Bruxelles  à  461  millions  d'euros,  dont  194  millions 
d'euros pour la Wallonie, soit 109 millions de mieux que 
prévu  dans  l'accord  de  coopération  signé  en  février 
2010.

À la fin de l’exercice 2012, le solde net à financer 
avait été ramené à 427 millions d'euros et l'amélioration 
portée à 143,3 millions d'euros par rapport aux objectifs 
fixés.

Pour ce faire, et accoucher du budget 2013 initial, 
régions et fédération ont dû trouver 595 millions d'euros 
en octobre 2012 dont 138 millions d'euros sur 2012 et 
297 millions d'euros pour l'initial 2013 à charge de la 
Région wallonne : 32 millions d'euros en 2012 et  127 
millions d'euros en 2013 pour la fédération.

Pour  reprendre  les  formules  évocatrices  que  vous 
avez,  Monsieur  le  Ministre,  utilisées  à  l'époque,  un 
peigne  avait  été  utilisé  en  octobre  2011.  En  octobre 
2012, il faut utiliser la tondeuse vu l'ampleur de l'effort 
à réaliser. De fait, la tondeuse pourrait bien devenir une 
moissonneuse industrielle.

Le  budget  initial  2013  annonce  en  effet  un  solde 
cumulé  de  financement  limité à  338 millions d'euros, 
soit 190 millions d'euros de mieux que l'objectif fixé par 
le  comité  fédéral  du  monitoring  budgétaire,  dans  son 
rapport du 17 octobre 2012.

Quant au Conseil supérieur des Finances, il indiquait 
parallèlement qu'en 2011, le solde de financement des 
communautés et régions est resté à 0,1 % du PIB, soit 
quelque  360 millions  d'euros  en  dessous  de  l'objectif 
indicatif.

Vous en tête, Monsieur le Ministre, les membres du 
gouvernement se félicitent de ces résultats.

Hélas, pour vous et pour la Wallonie, l'Institut des 
comptes nationaux vient de rendre un avis négatif sur le 
budget  wallon  pour  cause  d'incompatibilité  avec  les 
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règles comptables européennes.

L'ICN  entend  que  les  comptes  de  la  SOFICO, 
comme  de  la  Société  régionale  d'investissement 
bruxelloise et de leur équivalent flamand soient intégrés 
dorénavant dans les budgets régionaux.

Si  cela  devait  se  faire,  nul  doute  que  le  budget 
wallon coulerait par le fond et que la Wallonie pourrait 
dire adieu au retour à l'équilibre budgétaire en 2015.

Certes,  Monsieur  le  Ministre,  vous  avez,  jusqu'à 
présent, contre-attaqué. Sur ce point précis, où en êtes-
vous ?

Un  malheur  n'arrivant  jamais  seul,  on  sait 
maintenant que le contrôle budgétaire qui se prépare au 
Fédéral  pourrait  mettre  un  milliard  d'euros  d'efforts 
supplémentaires  à  charge  de  l'entité  2.  Monsieur  le 
Ministre,  pouvez-vous  confirmer  cette  information  et 
préciser les montants éventuels de l'addition à charge de 
la Wallonie et de la fédération ?

Plus  généralement,  nous  venons  de  voir  que  les 
efforts d'assainissement qui pénalisent l'économie belge, 
en  général,  donc  aussi  l'économie  des  entreprises 
wallonnes, atteignent des sommes astronomiques et que 
le  gouvernement  de  Wallonie  et  de  la  fédération  y 
contribuent bien au-delà de ce qui leur est imposé ou 
plus exactement se sont laissé imposer dans un contexte 
de  crise  persistante.  À  cet  égard,  permettez-moi  de 
douter de la cohérence entre ceux qui, au sein même du 
Gouvernement wallon, demandent un ralentissement de 
l'effort, pour laisser respirer notre économie et ceux qui 
veulent maintenir l'assainissement et même l'accélérer, 
comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent,  Monsieur  le 
Ministre.

En fait,  la  crise  a  bon dos.  L'essentiel  des  efforts 
supplémentaires imposés par le respect  du programme 
de  stabilité  résulte  de  l'aggravation  de  l'anémie  qui 
frappe  l'activité  économique  et  se  traduit  par  la 
diminution  continuelle  des  taux  de  croissance.  Loin 
d'être la cause des difficultés budgétaires, la persistance 
de la crise en est la conséquence.

C'est ainsi, les prévisions de croissance du PIB 2012 
du FMI pour la zone sont passées de plus 1,8 % en avril 
2011  à  +1,1 %  en  septembre  2012,  0,5 %  en  janvier 
2012, -0,4 % en octobre 2012.

Le  même  phénomène  se  reproduit  pour  2013,  les 
prévisions du FMI pour la croissance de la zone euro 
passent de +1,5 % en septembre 2011, +0,8 % en janvier 
2012 et enfin, +0,2 % en octobre 2012.

Le modèle du FMI se trompe sur les prévisions, et 
c'est la question que je vais vous poser, dans un rapport 
de 1 à 3, pour ne parler que de lui.

Les prévisions du Bureau  du Plan ne sont  pas  en 
reste  puisqu'il  prévoyait  en  septembre  2011  une 

croissance  de  +1,6 %  pour  2012,  à  l'arrivée,  nous 
obtenons une croissance négative pour 2012 de 0,1 %. 
Le Bureau du Plan s'est donc trompé de 1,7 %. En 2013, 
le  Bureau  du  Plan  remet  cela,  après  avoir  annoncé 
+0,7 % en octobre 2012, on le voit aujourd'hui ramener 
son estimation à 0,2 %.

Le FMI a annoncé en octobre 2012, dans son rapport 
annuel, que ses économistes avaient sous-estimé deux à 
trois  fois  le  coefficient  multiplicateur,  alias 
multiplicateur budgétaire, des politiques austéritaires sur 
la croissance économique. Il ne faut pas dire que ce sont 
des altermondialistes ou des gauchistes qui disent cela. 
En janvier 2013, Olivier Blanchard, chef économiste au 
FMI  et  son  collègue  Daniel  Legg  également  chef 
économiste au FMI ont confirmé cette erreur.

Que  disent  les  experts  du  FMI ?  Ils  disent  avoir 
longtemps cru qu'un euro de dépense publique en moins 
induisait une diminution de croissance de 0,5 euro. Or, 
ils  viennent  de  constater  qu'un  euro  en  moins  de 
dépense  publique  provoque  une  diminution  du  PIB, 
comprise entre 0,9 et 1,7 euro.

Bref,  quand  le  Fédéral  réduit  son  déficit  d'un 
milliard d'euros,  il  ne diminue pas le  PIB national  de 
500 millions d'euros, mais d'un montant allant de 900 
millions d'euros à 1,7 milliard d'euros.

Quand  il  réduit  son  train  de  vie  de  13  milliards 
d'euros  en  2012,  il  assèche  l'économie  belge  à 
concurrence de 11,7 milliards d'euros à 22,1 milliards 
d'euros. Cela nous concerne plus directement. 

Quand  le  Gouvernement  wallon  et  celui  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  font  du  zèle 
« austéritaire » à hauteur de 190 millions d'euros pour 
2013, ils diminuent le PIB wallon et bruxellois, selon le 
FMI, d'un montant variant entre 171 millions d'euros et 
321 millions d'euros provoquant,  en conséquence, des 
difficultés économiques et sociales en Wallonie.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais savoir si vous 
avez  d'ores  et  déjà  intégré  cette  erreur  du  Fonds 
monétaire  international,  tragique  pour  la  relance 
économique en Europe, en Belgique et en particulier en 
Région wallonne. Pouvez-vous nous dire ce que cette 
erreur  vous inspire  celui-ci  et  quelle  leçon vous tirez 
concernant  la  politique  que  le  Fédéral  mène 
actuellement, même si ce n'est pas votre compétence ? 
Plus  clairement,  dites-nous ce  que  nous allons  devoir 
payer  en  conséquence  de  ces  dérapages  budgétaires 
consécutifs dans le cadre de l'ajustement que vous nous 
préparez  parce  qu'à  cela  vont  devoir  s'ajouter  des 
économies supplémentaires considérables. Dès l'instant 
où  vous  aurez  voté  le  pacte  de  stabilité  dans  ce 
parlement, les économies budgétaires à réaliser vont être 
considérablement  plus  lourdes  pour  l'État  fédéral,  les 
entités 2 et les entités 3, puisque nous devrons retrouver 
l'équilibre budgétaire à hauteur de 60 % du déficit belge. 
Pour ce faire, nous devrons, une fois que nous aurons 
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voté  le  traité  budgétaire  -  c'est-à-dire  dans  les 
prochaines  semaines  -  et  dans  le  cadre  de  l'exercice 
2014-2015, faire – à prix constant 2012 - sept milliards 
d'euros  d'économie  supplémentaires  par  an  pour 
l'ensemble  des  entités,  pendant  20  ans,  pour  nous 
ramener à 60 %.

Par ailleurs, l'objectif est de faire en sorte, même s'il 
y a des clauses dérogatoires particulières en cas de crise, 
de ramener le déficit public à 0,5 % du PIB ; ceci, en 
tenant  compte  d'un  élément  capital,  que  les 
investissements nécessaires à la relance économique aux 
niveaux fédéral et régional devront être inclus dans les 
dépenses  et  ne  pourront  plus  faire  l'objet  d'emprunts 
habituels comme un ménage fait  lorsqu'il  doit  acheter 
une  maison  ou  simplement  une  voiture.  Ce  n'est  pas 
pour cela qu'il est endetté, il a simplement planifié ses 
investissements sur le long terme.

Si  on  ajoute  le  traité  budgétaire,  notre  pays  va 
tomber – le FMI dit lui-même qu'il s'est trompé – dans 
la récession et j'ai l'intime conviction que nous n'aurons 
pas  les  capacités  de  redressement  économique 
nécessaires dans les dix ans pour la Région wallonne.

Je m'excuse d'avoir été aussi long mais cela restera 
dans les annales.

Mme la Présidente.  - Monsieur  Wesphael,  votre 
interpellation est donc jointe à votre question suivante.

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Monsieur le 
Député, c'est une interpellation fondamentale qui mérite 
à la fois réflexion et réponse. J'ai presque envie de dire 
en  boutade,  Monsieur  Wesphael,  que  s'il  avait  fallu 
choisir un moment pour être ministre du Budget de la 
Région wallonne, probablement était-ce le plus mauvais 
moment pour l'être, puisque nous sommes confrontés à 
la plus grande opération d'assainissement des finances 
publiques que jamais n'ont rencontré notre région et la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Les économies que nous 
réalisons en fédération sont sans commune mesure avec 
celles  qui  ont  jalonné  l'histoire  de  la  Communauté 
française  dans  les  moments  les  plus  chauds  avec  le 
monde de l'enseignement.

Je vais essayer de singulariser vos interpellations sur 
trois points. Le premier concerne la situation de notre 
région  par  rapport  à  la  Maison  Belgique.  Le  second 
concerne  l'approche  de  l'Union  européenne  et  le 
troisième concerne la discussion idéologique que l'on a 
pour le moment entre « stop ou encore », l'austérité ou 
la rigueur. Avec ces trois éléments-là, je devrais couvrir 
une grande partie des éléments. Si ce n'est pas la cas, j'y 
reviendrai.  Je vais parler très librement, en conviction 
davantage qu'avec des notes techniques.

Nous  nous  sommes  engagés  –  et  vous  y  étiez 
favorables  à  l'époque  –  en  2009,  à  un  retour  à  un 

équilibre en 2015. Suite à une première crise qui était 
liée à la crise systémique du monde bancaire partie des 
États-Unis – peut-être  due à l'absence de réaction par 
rapport à la première faillite de la banque avec toutes les 
conséquences que cela a eu à travers le monde, et suite à 
seconde crise due à un manque de confiance à l'égard 
des dettes souveraines et qui s'est très vite transformée 
en une crise économique, nous avons donc défini avec 
vous un plan de convergence vers l'équilibre ; un plan 
considérable. Quand on se l'est fixé, je ne pas sûr que 
l'on ait bien analysé le chemin de croix que nous nous 
sommes  fixés  pour  atteindre  l'objectif.  Rappelez-vous 
qu'en 2010, nous sommes partis de 1,1 milliard d'euros. 
Si nous avions dû le dire en francs belges, je pense que 
nous aurions eu vraiment peur, heureusement que c'était 
formulé en euros. Nous sommes aujourd'hui - grâce à 
l'appui ou à la vigilance des uns et de l'autre - à -338 
millions  d'euros.  Un chemin  colossal  a  été  accompli. 
Nous savons que nous devons encore faire -169 millions 
en  2014 puis  zéro en  2015,  ce  qui  veut  dire  que  les 
derniers  lacets  –  pour  paraphraser  les  connaissances 
cyclistes  de  notre  secrétaire  –  seront  terribles.  On va 
passer de première catégorie à hors catégorie.

Ceci dit, nous avons fait cet effort – j'y prends ma 
part – essentiellement sur la compression des dépenses. 
Elles  ont  l'avantage  d'être  structurelles  et  de  ne  pas 
inquiéter  le  citoyen consommateur  dans ses habitudes 
de  consommation,  parce  que  la  consommation est  un 
des éléments-clés d'une économie. L'exportation en est 
un autre, les investissements, un troisième. J'y ajouterai 
le coût de l'argent et le coût énergétique. Avec ces cinq 
éléments-là, vous avez déjà beaucoup de choses.

Nous avons réalisé ces économies. Tout à l'heure, on 
a  encore  entendu un secteur  dire :  « On aurait  espéré 
plus, c'est le gel des subventions, pas d'indexation pour 
les OIP ». Ce sont ces crédits facultatifs – je le dis au 
groupe de M. Jeholet,  que n'a-t-on pas  entendu parler 
sur le terrain – que nous avons considérablement réduits 
à chaque exercice budgétaire. Attention, lorsque l'on dit 
facultatif, j'entends qu'on croit que ce sont des crédits de 
communication,  des  crédits  de  plaisir,  de  dépenses 
inutiles. Détrompez-vous ! Dans ces crédits, il y a aussi 
des enjeux d'emploi, des enjeux d'investissement. Pour 
reprendre l'intervention de Mme Linard tout à l'heure, 
toutes les infrastructures sportives ou routières, ce sont 
des crédits facultatifs. Que l'on mesure bien, lorsque l'on 
fait des efforts sur les crédits facultatifs, que cela n'est 
pas  indolore  ni  incolore.  On  peut  le  dire  de  manière 
démagogique, mais cela ne correspond pas à une réalité 
budgétaire. Nous avons donc fait ce chemin.

Dans  le  même temps,  c'est  la  singularité  de  notre 
région,  c'est  ce  qui  a  rendu  l'exercice  encore  plus 
difficile, c'est que nous avons, par préciput, financé le 
Plan  Marshall,  le  Plan  Marshall  2.vert  et 
cofinancements  européens.  Savez-vous  que  sur  les 
années 2010, 2011, 2012 et 2013, pour cette politique 
non pas de la  rigueur mais de la vigueur,  nous avons 
dépensé  2,6  milliards  d'euros ?  C'était  417  millions 
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d'euros  en  2010,  445  millions  d'euros  en  2011,  552 
millions  d'euros  en  2012  et  589  millions  d'euros  en 
2013. La particularité est qu'il y a un parallèle : plus il y 
a d'efforts, plus il faut financer le Plan Marshall et les 
cofinancements  européens  avec  la  règle  du  N+2. 
Chaque année devient de plus en plus difficile pour la 
région,  donc  pour  la  fédération,  qui  a  en  plus  la 
particularité d'avoir 90 % de son budget en personnel.

Mais nous l'avons fait. Et quelles que soient parfois 
les explications tendues ou non que l'on a eues - comme 
avec M. Jeholet tout à l'heure -, le Fédéral ne remet pas 
en  cause,  ni  le  Conseil  supérieur  des  finances,  ni 
d'ailleurs  Eurostat,  la  crédibilité  de  la  trajectoire  des 
régions et des communautés de ce pays.  Au contraire, 
elles ont même été saluées et je vous remercie - preuve 
de votre grande honnêteté intellectuelle - d'avoir vous-
même rappelé que nous avons fait mieux que l'objectif. 

Alors,  aujourd'hui,  dans  ce  premier  chapitre,  nous 
sommes  devant  un  contrôle  budgétaire  qui  sera 
extraordinairement difficile. J'avoue que je caressais le 
vœu,  le  rêve  qu'il  n'y  aurait  pas  plus  difficile  que  le 
budget  2014.  Non,  il  y  a  cet  intermède  qui  est 
considérable de l'ajustement. On attend. C'est le Fédéral 
qui a la donne. Pourquoi ? C'est le Fédéral qui va nous 
transmettre  les  paramètres.  Vous  aurez  remarqué  que 
nos collègues du Fédéral estiment que les prévisions du 
Bureau  du  Plan  sont  en  partie  pessimistes  puisqu'ils 
espèrent  un  redressement  dans  le  deuxième  semestre, 
voire le dernier quadrimestre. Bien, on verra donc quel 
sera le chiffre retenu par le Fédéral en la matière, mais il 
est  clair  que  dès  lors  qu'ils  font  l'exercice,  nous  leur 
emboîterons le pas. 

Le rendez-vous de  la  crédibilité,  nous allons donc 
l'honorer. Très clairement. Et cela supposera des efforts 
considérables de la région et de la fédération parce que, 
bien que nous ayons été prudents – je ne l'ai pas entendu 
dans votre propos, si vous m'autorisez de le coller dans 
votre texte – tout le monde disait 0,7 % de croissance. 
On a retenu 0,3 %. Le dernier chiffre, c'est 0,2 %, mais 
j'entends,  du côté de la Banque nationale, que le plus 
raisonnable, je ne sais pas quel est le terme exact, serait 
de dire zéro. 

Vous imaginez que, par décimale de croissance, cela 
nous fait un mal fou. Mais plus grave pour nous - et 
cela,  aucun  observateur  ne  l'a  mentionné  -,  c'est  que 
nous  avons  une  perte  d'inflation  parce  que  la 
modification  de  la  corbeille  de  l'indexation  diminue 
encore  nos  recettes  institutionnelles  et  aujourd'hui,  je 
n'ai  aucune  certitude  sur  l'évolution  de  leurs  recettes 
régionales,  aucune.  Et  quand  je  dis  cela,  vous 
comprendrez que j'ai des inquiétudes, notamment liées 
au marché de l'immobilier et de l'écrasement du marché 
de  l'automobile  qui  sont  quand  même  deux  impôts 
régionaux. 

Tout cela fait que nous avons une situation qui est 
tendue, très tendue. S'ajoute à cela le poto poto belge, si 

vous  voulez  l'appeler  comme  cela,  les  compétences 
usurpées.  Mme  Barzin  vient  déjà  avec  le  premier 
exemple. Je lui pique le dossier, l'ASBL Le Phénix où 
elle vient nous dire: « Le Fédéral a coupé l'argent, qui 
va  payer ? ».  J'imagine,  la  connaissant,  qu'elle  va 
interpeller  le  Fédéral  avec  encore  plus  de  vigilance 
qu'elle ne va le faire à mon égard. 

Mme Barzin (MR). - Mme Tillieux aussi. 

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je ne porte pas 
de jugement.  Je dis :  voilà  un exemple où le Fédéral, 
unilatéralement dit : « Je ne paie plus ». 

Et le troisième, c'est la contrainte européenne avec 
une jurisprudence évolutive, non certaine, discutable et 
que  l'on  doit  quereller  sur  certains  points  -  je  n'y 
reviendrai plus - par rapport à l'ICN qui fait que ce n'est 
pas que la Wallonie qui est concernée, la Flandre l'est 
aussi, Bruxelles l'est aussi. Que l'on m'explique – je ne 
vais pas passer des heures à cela, mais quand même – 
que  la  SRIW,  la  SRIB  et  le  PNV  flamand  soient 
requalifiés, franchement, il y a là une interpellation qui 
est pour moi saisissante, sinon même déroutante. 

Voilà pour le  contrôle budgétaire qui viendra juste 
avant Pâques. Les cloches vont sonner, j'espère que ce 
ne sera pas le glas de la Wallonie, mais il n'y aura pas 
d'œufs à partager. 

Deuxième  thème  à  aborder,  c'est : « L'austérité 
rapporte-t-elle  de  l'austérité ?  -  pour  paraphraser  vos 
propos?

J'ai  relu  le  dernier  trimestre  2012 parce  que  vous 
allez  voir  que la  situation est  contagieuse en Europe, 
mais  au  passage,  la  Belgique,  reconnaissons-le,  la 
Maison Belgique, avec ses différentes composantes, s'en 
sort plutôt bien. 

Soit je prends le dernier trimestre qui a été assassin 
sur le plan de la croissance, Pays-Bas – 0,2 %, Autriche 
–  0,2 %,  Finlande  +  -  0,5 %,  Allemagne  -0,6 %, 
Royaume-Uni  –  0,3 %  et  Italie  –  0,9 %.  C'est  la 
Belgique avec – 0,1 %, à l'exception des Pays baltes qui 
se sont démarqués, eux, par une croissance positive, qui 
s'en sort encore le mieux, mais quand on est sous zéro, 
on est en récession. 

Du reste, l'Europe, la zone Euro termine à – 0,5 % 
pour  le  dernier  trimestre  2012.  D'où  les  prises  de 
position  que  vous  avez  mentionnées  de  l'OCDE,  du 
rapport qui a été publié de la FMI par son économiste 
M. Blanchard, mais je n'ai pas encore eu l'occasion de 
parler  avec  lui.  Par  contre,  j'ai  pu  parler  avec  les 
représentants  qui  étaient  en  visite  domiciliaire,  en 
Wallonie comme en Belgique, du FMI pour leur poser 
quand même des questions de la même nature que les 
vôtres : « Ne sommes pas en train, par un rythme pointu 
du  calendrier »  –  ce  qui  est  différent  de  l'objectif,  je 
pense qu'il  ne faut  pas  renoncer à  l'objectif,  peut-être 
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faudrait-il avoir un débat sur le calendrier – « d'aggraver 
la situation ? ». Ma surprise a été totale d'entendre les 
représentants qualifiés du FMI qui ne sont pas belges, 
dire :  « C'est  la  discussion  aujourd'hui  qui  déchire  le 
plus le board mondial du FMI ». 

Donc, dans des milieux bien plus autorisés - et pour 
le dire de façon plus simple, bien plus intelligents que 
votre serviteur -, je constate que le débat est prégnant. Je 
dirais donc ceci : « Attention, Monsieur Wesphael, de ne 
pas, utiliser le calendrier, renoncer à l'objectif ». Parce 
que derrière l'objectif, ne nous trompons pas, il y a les 
agences de  notation qui sont  là.  Je  vous rappelle  que 
nous avons été  downgradés, ce qui veut donc dire que 
nos sprays sont  plus importants qu'avant,  mais  le fait 
que  nous  ayons  un  Gouvernement  fédéral  a  quand 
même fait  fondre la  charge  de  l'intérêt  qui  pesait  sur 
nous. Donc, attention, les instruments de crédibilité sont 
déterminants par rapport à la confiance. 

La confiance est totale aujourd'hui. Vous savez que – 
c'est une grande première – la région et la fédération, 
nous avons anticipé nos besoins de financement en 2012 
pour 2013. On revient à nos portes pour dire : « Nous 
avons de l'obligation, des emprunts à vous proposer », 
ce qui n'était plus le cas avant. Donc, aujourd'hui, cette 
confiance, elle vaut de l'argent parce qu'elle va s'inscrire 
dans notre charge de dettes.  Attention, croire que l'on 
peut prendre du recule par rapport à l'objectif, ce serait 
épouvantable dans nos budgets parce que, tôt ou tard, 
nous paierions ce laxisme. 

Reste à savoir si maintenant, le tempo est bon. J'ai 
vu qu'un certain nombre de pays, de premiers ministres, 
y compris dans notre pays - avec des prises de position 
contrastées, je l'admets -, ont pris position. Olli Rehn a 
écrit  mardi  dernier,  le  commissaire  dit :  « Moi,  je 
maintiens l'objectif ». 

Ceci dit, on peut peut-être y voir une lueur d'espoir 
puisqu'il  dit :  « Je veux bien examiner, cas par cas, la 
situation de certains pays pour autant que l'on puisse me 
convaincre que les réformes structurelles ont été prises, 
adoptées, qu'ils me garantissent le résultat »; même si le 
tempo est peut-être un petit peu différent. 

Il y a donc là, pour la première fois – peut-être que 
j'extrapole – une fenêtre. Je ne parlerai pas d'une porte, 
ni  d'une  porte-fenêtre,  mais  d'une  fenêtre  que  le 
commissaire ouvre. 

Je vois bien sûr que la France espère en bénéficier. 
La France est  saluée pour ses impôts  nouveaux, mais 
elle  est  querellée  pour  l'absence  d'économie  dans  ses 
dépenses. Je pense que, de notre côté,  la Belgique est 
globalement dans une meilleure posture. 

Quelle  sera  la  décision  des  autorités  belges  dans 
laquelle,  Monsieur  Wesphael,  nous  avons  un  rôle,  je 
vous le reconnais volontiers ? Nous le verrons dans la 
feuille  de  route  que nous déposerons au mois  d'avril, 

mais nous allons devoir faire un choix très délicat entre 
la nécessaire crédibilité et un empressement excessif par 
rapport à la situation économique qui est la nôtre parce 
que nous sommes évidemment victimes ou bénéficiaires 
de  l'Allemagne,  de  la  France,  des  Pays-Bas,  et  d'un 
contexte international. 

D'autres économistes se sont exprimés là-dessus, tel 
que Paul Krugman, il y en a eu plusieurs, je ne vais pas 
les citer tous, mais le débat est posé. Mais je veux que 
de  ce  deuxième  chapitre,  vous  reteniez  que  nous  ne 
renonçons pas à l'objectif, mais peut-être y a-t-il le juste 
choix du moment qui pourrait être débattu. 

Le troisième débat, et j'en termine, est entre celles et 
ceux qui défendent la rigueur dans toute son ampleur et 
celles et ceux qui voudraient prendre - et vous en êtes, je 
le  sais  -  de  la  liberté,  voire  peut-être  beaucoup  de 
liberté, - cela je vous laisserai le soin de l'exprimer. Par 
rapport  à  l'objectif,  je  voudrais  tenter,  c'est  très 
présomptueux,  mais  tant  pis,  je  m'y  risque,  une 
troisième voie.

La troisième voie ne réside-t-elle pas dans la qualité 
du déficit ? 

L'idée m'en est venue - parce qu'il faut être modeste 
-  de  la  lecture  d'un  excellent  livre  que  je  vous 
recommande à tous « L'Europe, le continent perdu » de 
Philippe Maystadt.

On a les auteurs que l'on veut.

(Réaction d'un membre)

Monsieur Jeholet, je ne cite pas M. Maystad ni parce 
qu'il fut ni membre de mon parti, ni un ami personnel, 
mais pour l'autorité qu'il représente.

Quelle est la thèse ? On va prendre deux pays très 
proches, on va prendre deux comportements, pour être 
bref. Je prends un pays qui décide d'augmenter sa dette 
parce  qu'il  aura  par  exemple  une  politique  très 
volontariste en matière de fonction publique, en matière 
d'emplois subventionnés, et qui donc s'inscrit dans une 
politique structurelle de déficit et un pays - et c'est cette 
thèse-là  que je voudrais  défendre -  qui  fait  des  choix 
d'investissements qui sont de nature, me semble-t-il,  à 
participer à la relance de l'économie. Autrement dit, si je 
suis  une  entreprise,  j'ai  mon bilan  dans  lequel je  fais 
apparaitre des dettes, au passif, mais à l'actif, on va me 
reconnaitre des immobilisés, on va me reconnaitre que 
j'ai acheté des logements, que j'ai équipé mon entreprise 
de nouvelles machines, on va me le valoriser. Or dans la 
comptabilité  SEC95,  on  ne  me  valorise  rien.  On 
assimile  la  dette  d'un  investissement  à  une  dette  de 
fonctionnement. Le fait est que dans la codification, on 
a  des  dépenses  budgétaires,  on  a  des  dépenses 
financières.  On  voit  bien  la  démarcation  des  deux. 
Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  une  troisième  catégorie  de 
dépenses/investissements  et  qui  serait  soumise  à  un 
contrôle?  Cela  nous  éviterait  -  pardonnez-moi,  et  n'y 
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voyez aucun rapprochement avec un dossier existant, je 
parle  pour  d'autres  pays  -  de  nous  lancer  dans  des 
partenariats publics/privés. Je pense ici à l'Angleterre où 
ils  sont  extraordinairement  coûteux  et  reviennent 
finalement à une large privatisation de l'économie. 

Savez-vous  par  exemple  que  le  Portugal  s'est  vu 
complètement  requalifier  son  intervention  publique ? 
Que  s'est-il  passé  ?  Le  Portugal  a  tout  vendu,  à  tout 
vendu en une seule année - c'est vous dire à quel prix on 
a  vendu -  pour  faire  finalement  la  place  à un certain 
nombre d'investisseurs, y compris chinois, qui sont par 
ailleurs nos concurrents.

N'y  a-t-il  pas  là  une  réflexion  sur  la  qualité  du 
déficit  ?  Et je  considère qu'une dette  d'investissement 
peut-être  une  promesse  de  croissance,  tandis  qu'une 
dette qui couvre un déficit de fonctionnement, là c'est 
accablant !

Autrement  dit,  n'y  a-t-il  pas  eu  une  erreur 
méthodologique  lorsque  l'on  a  adopté  SEC95  ?  Les 
municipalistes ne sont-ils pas finalement les plus sages ?

Dans la structure du budget communal, et je parle ici 
devant  la  gardienne  du  trésor  namurois  -  plus 
maintenant,  cela  a  changé  -,  c'est  toujours  collégial. 
Puisque dans un budget communal, on a le service de la 
dette qui vous indique bien évidemment, le poids de vos 
dettes  que  vous  amortissez  au  complet  et  vos 
investissements vous les trouvez à l'extraordinaire. Au 
moins, dans le budget ordinaire, vous voyez ce qui est 
réservé à l'amortissement de la dette sans qu'il  ne soit 
question de déficit excessif lié à des choix de subsides 
de fonctionnement personnels.

Je pense qu'il  y a là une vraie interpellation, et je 
vous le dis parce que revenant de France, je lisais dans 
les gazettes locales que nous avons tous des articles sur 
les maires qui étaient en train d'organiser la résistance à 
Paris, à Matignon. Que va faire la France, et vous allez 
voir, cela se rapproche, peut-être sont-ce des dangers qui 
nous  attendent:  la  France  veut  réduire  les 
investissements des collectivités locales. 

En  France,  le  premier  donneur  d'ordre,  sont  les 
collectivités  locales  pour  70  %,  et  ces  collectivités 
locales ne représentent que 10 % de la dette. Ce qui veut 
dire  que  pour  aider  la  maison  mère,  on  resserre  les 
filiales - cela nous rappelle quand même quelque chose 
- et donc on va tuer l'investissement, et finalement vous 
aurez une conséquence encore plus négative sur le plan 
de la croissance et de l'activité.

Voulons-nous  vraiment  privilégier  ces  types  de 
comportement ? Moi, je crois qu'aujourd'hui, l'heure de 
la qualification de la dette du déficit a sonné. Et entre 
les pointus de la rigueur budgétaire - et pardonnez-moi, 
je  vais  caricaturer  un  peu  -  et,  je  ne  dirais  pas  les 
laxistes, mais celles et ceux qui prennent de la distance - 
je  vais  le  dire  de  manière  prudente  -  par  rapport  la 

nécessaire  rigueur  budgétaire,  je  pense  qu'il  y  a  une 
troisième voie, et je voulais la défendre grâce à votre 
interpellation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Wesphael. 

M. Wesphael  (Indépendant).  -  Je  remercie  M.  le 
Ministre  pour  sa  liberté  d'analyse  et  sa  vision 
prospective. Je pense que c'est cela un débat politique.

Deux ou trois considérations. La première, c'est que 
jusqu'à  présent  -  et  j'y  ai  participé,  je  l'avoue 
humblement  -  l'objectif  d'assainissement  a  été  un 
objectif que nous partageons tous.

Je pense qu'il  n'y a  pas  de difficultés  à cet  égard. 
Celui  qui  considère  aujourd'hui  que  l'on  peut  encore 
vivre avec une dette aussi élevée, n'est pas sérieux en 
termes de gestion.  Que ce soit  au niveau régional  ou 
fédéral.

Nous  sommes  dans  un  contexte  actuel 
d'essoufflement d'économie du à cette austérité brutale, 
il faut bien l'admettre parce que ce n'est pas moi qui le 
dit,  c'est  comme  vous  l'avez  rappelé,  beaucoup  de 
professeurs et de prix Nobel qui indiquent aujourd'hui 
que cette austérité, au minimum, doit se ralentir.

Vous avez fait état d'un élément important, c'est le 
rythme  de  l'assainissement.  Devons-nous  garder  le 
rythme actuel ? Vous avez fait plus, vous avez anticipé 
le rythme de l'assainissement, c'était véritablement une 
obligation,  vous  l'avez  anticipé  croyant  évidemment 
bien faire. Aujourd'hui, la question centrale est de savoir 
si l’on ne donnerait pas un peu de souffle à l'économie ? 
Cela veut dire, non pas, ne pas réaliser l'assainissement, 
ce serait irréaliste, mais de lui donner une trajectoire un 
peu plus longue. C'est vraiment le débat de fond qui doit 
s'opérer avec le Fédéral.

Deuxième élément, vous dites, politique de vigueur 
et pas d'austérité. Effectivement, c'est ce que vous avez 
tenté de faire et on est toujours bien dans cette logique-
là.  Mais  attention si  vous lâchez  la  bride  au Fédéral, 
notamment par rapport aux compétences usurpées, moi 
je peux vous dire que ce ne sera plus une politique de 
vigueur  ni  de  rigueur,  mais  d'hyperaustérité  dans 
laquelle  on  va  se  retrouver  au  niveau  des  entités 
fédérées  et  en particulier  la  Wallonie  qui  a  moins  de 
moyens que la Flandre, comme on le sait.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Troisième  élément,  votre  proposition,  Monsieur  le 
Ministre, la troisième voie - celle du cdH, je suppose -, 
c'est  de  faire  la  distinction  entre  les  dettes  de 
fonctionnement et celles d'investissement. Vous avez un 
papier que je signe ?

Le  problème,  c'est  que  le  traité  budgétaire  vous 
l'interdit  complètement.  Complètement!  C'est  cela  le 
problème.  Et  donc,  s'il  n'y  a  pas  une  négociation  en 
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amont du vote de ce traité du siècle, il y a quand même 
une clause  dans  ce  traité  qui  prévoit  la  possibilité  de 
déroger  au  traité  en  cas  de  circonstances 
exceptionnelles.

Hélas,  on va y échapper parce qu'on est  moins en 
difficulté,  évidemment  et  heureusement,  que  l'Italie, 
l'Espagne, la Grèce, et cætera. Et donc, ce que je dis, 
c'est qu'on va se retrouver dans une politique, quelle que 
soit  votre  capacité  de  résistance  par  rapport  à  la 
confection  et  au  dérapage  budgétaire  du  fédéral, 
d'austérité  plus forte dés l'instant  où nous voterons ce 
traité  parce  que  ce  que  vous  proposez,  en  termes  de 
dette  d'investissement,  malheureusement,  sur  le  plan 
européen, ne sera pas permis, qui plus est pour les pays 
qui se portent le mieux en termes de dettes.

(Réaction de M. le Ministre)

Oui, mais cela veut dire que ce débat, nous devons le 
mener en  faisant  attention parce qu'il  y  a  une  double 
menace  devant  nous.  D'une  part,  la  menace  de  la 
confection du budget fédéral – je n'ai pas dit qu'on ne 
pouvait  pas  être  solidaire du Fédéral,  mais  ce  dernier 
doit  être  juste  par  rapport  à  un  certain  nombre  de 
missions qu'il avait à l'égard de la Région wallonne et 
qu'il ne prend plus en charge aujourd'hui. D'autre part, je 
me permets d'insister sur le fait que ce serait une erreur 
fondamentale que notre région – et je ne me fais guère 
d'illusions en termes de rapports de force – vote ce traité 
budgétaire pour les raisons que je viens d'évoquer.

Pour le reste, je vous remercie pour ce débat franc et 
ouvert.

Mme la Présidente.  - Merci,  Monsieur  Wesphael, 
pour cet échange assez intéressant et un peu au-delà du 
temps réglementaire.

(M. Noiret,  Doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME BARZIN, À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LE FINANCEMENT DE 

L’ASBL PHÉNIX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Barzin, à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « le financement de lʼASBL Phénix ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  souhaitais 
vous  interroger  sur  la  situation  financière  de  l’ASBL 
Phénix, active depuis près de 20 ans dans le domaine de 
l’accompagnement  des  personnes  souffrant 

d’assuétudes.

Depuis une dizaine d'années, l'État fédéral octroyait 
un subside à cette ASBL pour le travail de réinsertion 
professionnelle  de  ces  personnes  en  difficultés.  Les 
dernières années, ce subside s’élevait à 250 000 euros.

Vous  y  avez  déjà  fait  allusion  lors  du  point 
précédent : le Fédéral a annoncé son intention de mettre 
fin au financement de cette  structure, c'était  le 9 août 
dernier,  la Secrétaire  d’État en charge de l’intégration 
sociale  a  informé  la  direction  de  cette  ASBL de  sa 
volonté de mettre un terme à son financement et à celui 
de trois autres ASBL wallonnes actives dans ce même 
secteur de la réinsertion.

Initialement prévue pour la  fin septembre 2012, la 
fin des subsides octroyés par l'État fédéral a finalement 
été repoussée au 31 décembre 2012 suite à une réunion 
de concertation avec la Région wallonne.

Suite à l’arrêt effectif du financement fédéral fin de 
l'année dernière,  et  en l’absence  de solution  proposée 
par  la  Région  wallonne  en  ce  début  d’année,  j’ai 
interrogé votre collègue, Mme la Ministre Tillieux, le 15 
janvier  dernier.  Mme la Ministre  m'avait  tout  d’abord 
précisé que le montant annuel total à compenser était de 
360 000 euros, soit 250 000 euros pour l’ASBL Phénix, 
80 000 euros pour l’ASBL Article 23 de Liège et 30 000 
euros pour l’ASBL Trempoline de Châtelet.  Il  y avait 
une autre ASBL concernée par la fin de ce financement, 
c'est l'ASBL Ceres de Hotton mais qui n'a pas introduit 
de  demande  de  financement  auprès  de  la  Région 
wallonne.

Pour Mme la Ministre Tillieux, seul un financement 
conjoint de la politique de la Santé, de l’Emploi et de la 
Formation  est  réaliste.  Elle  a  ainsi  déclaré  qu’une 
concertation  était  en  cours  avec  vous,  Monsieur  le 
Ministre, et qu’une solution de cofinancement semblait 
se  dégager,  notamment  via  le  mécanisme  des  points 
APE.

Nous sommes mi-février et le dossier ne semble pas 
avoir  évolué, sauf  erreur  de  ma part.  La  situation  est 
pourtant urgente et le personnel de ces ASBL s’interroge 
et s’inquiète. En ce qui concerne l’ASBL Phenix, c'est 
quatre temps plein et demi qui sont menacés. 

Mes  questions  sont  les  suivantes.  M.  le  Ministre 
peut-il  me confirmer qu’une concertation a été  lancée 
entre  son  cabinet  et  celui  de  Mme  la  Ministre  de  la 
Santé ? Où en est cette concertation ? Quelle est votre 
position dans ce dossier ? Pouvez-vous garantir que la 
Région  wallonne  pourra  compenser  intégralement 
l’arrêt du financement fédéral ? Une piste de solution de 
cofinancement est-elle bien sur la table ? Si oui, en quoi 
consiste-t-elle ? Quel est le mécanisme prévu ? Si une 
solution  est  bien  prévue,  pourquoi  tarde-t-elle  à  être 
communiquée et mise en place ?

S'il  y  a  d'autres  options  que  celles  évoquées  en 
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réponse à ma question par  Mme la  Ministre  Tillieux, 
pouvez-vous  me  les  communiquer ?  Avez-vous  un 
échéancier, un calendrier dans ce dossier ?

D'avance, je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  C'est  la 
démonstration de ce que j'évoquais tout à l'heure. Mme 
la Présidente l'a bien compris. On a, depuis plus d'une 
décennie, une subvention du Fédéral qui n'a jamais été 
contestée, qui est bien utile, nécessaire et indispensable. 
Vous avez évoqué les trois ASBL – Trempoline pour le 
Hainaut, Article 23 pour Liège, et Phénix pour Namur -, 
cela représente 360 000 euros. 

Dans  un  premier  temps,  le  Fédéral  dit :  « Je 
l'interromps à mi-parcours ». Je pense qu'il y a eu une 
réaction  qualifiée  de  Mme  la  Ministre  des  Affaires 
sociales qui s'est insurgée. Le Fédéral a alors accepté de 
couvrir toute l'année 2012 et nous nous sommes quittés 
là-dessus,  sauf  qu'il  n'y  a  plus  d'inscription  formelle 
budgétaire  pour  les  trois  ASBL,  qui  sont  ainsi  prises 
entre le marteau et l'enclume, mais nous n'avons jamais 
demandé à être l'enclume. C'est la décision unilatérale 
du Fédéral.

Je pense qu'il y a trois manières d'aborder le sujet. 

Première possibilité, on peut faire valoir notre point 
de vue à l'égard du Fédéral, et je rappelle toujours que 
j'accepte tous les débats sur les compétences usurpées 
pour autant qu'on accepte conventionnellement le débat 
sur les créances certaines. Je rappelle par exemple que 
dans  l'arrêt  Bressol,  le  Fédéral  acté  au  Comité  de 
concertation a accepté de compenser la perte de recettes 
de droits d'enregistrements au profit de la TVA en faveur 
des régions.

Franchement,  je  ne  demande  là  que  l'application 
intégrale  d'un  accord  intervenu  à  l'époque  avec 
M. Reynders, sur l'arrêt Bressol. Et je pourrais ajouter le 
LPG, les droits de tirage, et en plus, les crédits que nous 
prenons en charge pour les hôpitaux psychiatriques liés 
notamment à un certain nombre de détenus en situation 
particulière, que nous prenons en charge.

Première hypothèse, c'est donc une contestation et la 
difficulté est que je ne suis pas sûr que, dans les délais, 
on pourra trouver les financements appropriés pour les 
trois ASBL parce qu'on risque d'avoir un jeu à sommes 
nulles,  auquel nous assistons :  créances certaines  d'un 
côté, compétences usurpées de l'autre.

Deuxième  possibilité,  Mme  Tillieux  se  résigne  et 
vient légitimement au contrôle budgétaire. Mais tout à 
l'heure, en réponse à M. Wesphael, je n'ai quand même 
pas laissé, et croyez-moi, ce n'est pas moi qui donne le 
ton, je ne suis pas le pont-levis de ce qui se fait ou non, 

mais simplement, j'ai les chiffres en premier et je n'ai 
pas  le  sentiment  que  nous  allons  pouvoir  être 
particulièrement généreux à Pâques.

Troisième possibilité, on essaie d'explorer des voies. 
Il faut bien savoir que votre serviteur, et je le dis aux 
collègues  ici  présents,  n'a  aucune  compétence  en 
matière d'assuétudes, aucune, et j'essaie du reste même 
de me départir de toute forme d'assuétudes. Ce que j'ai 
donc évoqué à la demande de Mme Tillieux, c'est que 
nous pourrions intervenir dans le cadre de la politique 
de  l'emploi  et  de  l'APE.  C'est  cela  que  nous  avons 
évoqué  lors  de  la  concertation  et  je  vous  confirme 
qu'elle a bel et bien eu lieu dans le courant du mois de 
février  avec Mme Tillieux et  nous devons maintenant 
passer  à  la  phase  de  vérification  de  la  pertinence  du 
dispositif  parce  qu'il  faudra  quand  même  vérifier  en 
matière d'APE si l'on peut déroger au volume global de 
l'emploi. Il faudra vérifier aussi si l'octroi du nombre de 
points est admissible ou pas en fonction de la situation 
des travailleurs, c'est-à-dire du passeport, du nombre de 
points auxquels ils ont droit parce que nous avons des 
décrets  et  qu'on ne peut  pas agir  de la  sorte,  le  reste 
étant  évidemment  à  charge  de  ma  collègue,  Mme 
Tillieux.

Voilà où nous en sommes. Nous avons conscience 
que la situation est urgente, pénible et j'ai le sentiment 
que dans les trois cas de figure que je vous évoquais, 
tout doit se régler au moment du contrôle budgétaire. Si 
le Fédéral revient avec des compétences usurpées, nous 
serons  là  avec  des  créances  certaines.  Cela,  c'est  le 
contrôle budgétaire de fin mars. Si ce sont des dépenses 
nouvelles pour la région, c'est notre propre contrôle, et 
si tel n'était pas le cas, nous aurions épuisé, si j'ose dire, 
la validation de la formule que j'ai préconisée à Mme 
Tillieux pour aider ce secteur qui  n'a  rien  demandé à 
personne, et qui travaille bien.

Et j'en termine, Madame la Présidente. 

C'est pour cela qu'il faut être prudent, dans nos jeux 
parfois institutionnalo-financiers, de ne pas prendre en 
otage un certain nombre de services.

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour sa réponse. Je comprends tout  l'intérêt  que  vous 
portez au travail qui est réalisé par l'ASBL Phénix et par 
les trois autres structures.

Par contre, les réponses que vous me donnez ne sont 
pas  particulièrement  rassurantes.  C'est  vrai  qu'on peut 
poser  la  question  de  principe  par  rapport  au  Fédéral, 
mais cela pose effectivement un problème au niveau des 
délais. 

En  deuxième  option,  la  question  du  contrôle 
budgétaire,  indépendamment  des  difficultés,  pour  être 
particulièrement généreux, celui-ci a lieu à Pâques. Pour 
l'ASBL Phénix, une assemblée générale extraordinaire 
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est prévue le 22 février 2013. Ils doivent être fixés dans 
les prochains jours par rapport à toute piste de solution 
pour la structure. 

Troisièmement,  j'entends  bien  que  vous  n'avez 
aucune  compétence  en  matière  d'assuétudes.  Mme  la 
Ministre Tillieux évoquait, par rapport à vos matières, 
tout ce qui concerne la formation et l'emploi. Ici, c'est le 
volet réinsertion qui est mis en œuvre. Cela change du 
discours habituel : le ministre du Budget doit trouver la 
solution tout seul. J'entends que le mécanisme doit être 
vérifié par rapport à l'attribution de points APE. J'aurais 
souhaité avoir des éléments d'information par rapport au 
nombre de points APE qui pourraient être octroyés ou à 
la répartition du financement entre votre cabinet ou vos 
matières et celles de Mme Tillieux.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - J'ai fait l'offre 
à Mme Tillieux, mais nous devons vérifier si tout cela 
est parfaitement compatible avec le décret – on pourra 
encore  l'adapter  a  posteriori,  mais  ce  n'est  pas  très 
heureux sur le plan légistique –, mais surtout vérifier par 
rapport à la situation des demandeurs. Je vous rappelle 
que  le  nombre  de  points  est  aussi  conditionné  au 
diplôme,  à  l'ancienneté,  et  cætera.  C'est  un  peu 
compliqué. 

C'est pour cela qu'on va recevoir les trois ASBL au 
cabinet pour vérifier le cas de tous les travailleurs, voir 
ce  qu'on  peut  faire  pour  eux  individuellement.  Je  me 
permets d'insister sur ma volonté d'aboutir, même si cela 
me laisse un goût amer.

Mme Barzin (MR). - La solution, pour partie via les 
points APE, peut apporter une partie de réponse, mais ce 
n'est pas certain. Il faut voir aussi si Mme Tillieux est 
capable  de  prévoir  les  montants  nécessaires  dans  le 
cadre de ses compétences.

J'aurai aussi l'occasion de l'interroger.

(Mme  Barzin,  Vice-Présidente,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. ANTOINE, MINISTRE DU 

BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA 
FORMATION ET DES SPORTS, SUR « LE 
RAPPORT DU CONSORTIUM FAIRWAY 

CONCERNANT LA VIGNETTE 
AUTOROUTIÈRE »

QUESTION ORALE DE M. DESGAIN À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA MISE EN ŒUVRE DE 

LA VIGNETTE ROUTIÈRE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 

question orale de  Mme Cassart-Mailleux à M. Antoine, 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l'Emploi,  de  la 
Formation et des Sports, sur « le rapport du consortium 
Fairway  concernant  la  vignette  autoroutière »  et  la 
question orale de M. Desgain à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « la mise en œuvre de la vignette routière 
en Wallonie ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  les 
conclusions du rapport réalisé pour les trois régions par 
le consortium Fairway chargé des études préparatoires 
pour ce projet de vignette routière ont été dévoilées dans 
la presse.

Il semblerait que la mise en œuvre de cette vignette 
risque  de  coûter  beaucoup plus  cher  que  prévu  et  de 
rapporter beaucoup moins qu'estimé initialement.

Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  cette 
information ?  Quels  sont  les  éléments  concrets  sur 
lesquels  cette  étude  s’est  basée  pour  aboutir  à  cette 
conclusion ?

Ce rapport remet-il l’existence même de la vignette 
routière en question ? 

Avez-vous  eu  des  contacts  avec  vos  homologues 
bruxellois  et  flamands  afin  de  connaître  leur  position 
face à ce document ?

Allez-vous revoir le mécanisme de cette vignette en 
profondeur ?  Dans  la  négative,  estimez-vous  l’agenda 
fixé réalisable ? 

Je n'allais pas refaire une question complète en vous 
expliquant  l'historique ;  en  vous  disant  que, 
budgétairement parlant, la région en a besoin ; en vous 
disant  que  c'est  un  dossier  qui  eu,  depuis  le  début, 
beaucoup d'effets d'annonce. Je souhaite me concentrer 
sur  les  questions  que  je  vous  ai  posées,  avoir  des 
réponses  et  qu'on  se  positionne  sur  ce  dossier  à  un 
moment donné.

Mme la Présidente.  - La parole  est  à  M. Desgain 
pour poser sa question.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, il me revient que 
les travaux concernant la mise en œuvre de la vignette 
routière et  de la taxation kilométrique se poursuivent, 
notamment  par  des  analyses  coûts-bénéfices  des 
différentes formules possibles et que cette vignette serait 
d’autant moins intéressante sur cette base que le réseau 
routier visé par la redevance serait réduit.

Cela  plaiderait  pour  que  la  plus  grande  partie  du 
réseau fasse l’objet de cette redevance, ce qui aurait par 
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ailleurs  pour  effet  de  réduire  autant  que  possible  les 
trafics  de  fuite  de  véhicules  cherchant  à  éviter  les 
voiries soumises à redevance.

M. le Ministre peut-il me confirmer ces informations 
et  me  donner  des  détails  sur  cette  analyse  coûts-
bénéfices ? 

Quels  sont  les  facteurs  principaux qui  influencent 
cette analyse coût-bénéfices ?  

Ne  serait-il  pas  plus  simple  d’étendre  cette 
redevance  aussi  aux  voiries  communales,  afin  de 
pouvoir soutenir les communes, tant dans l’entretien de 
leurs  voiries  que  dans  la  mise  en œuvre  de  politique 
alternative en matière de mobilité ?

Voilà quelques questions, Monsieur le Ministre, qui 
s'ajoutent  à  celles  de  ma  collègue  et  sur  lesquelles 
j'aimerais vous entendre. On poursuit le feuilleton. On y 
reviendra  encore,  mais  il  me paraissait  important  que 
vous  fassiez  le  point  à  ce  stade  du  dossier  sur  les 
éléments  nouveaux  en  lien  avec  ces  analyses  coûts-
bénéfices.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation et  des  Sports.  -  Ce dossier 
illustre parfaitement une maxime que j'ai découverte ces 
derniers mois. Auparavant, nous connaissions bien « le 
gouvernement  propose  et  le  parlement  dispose ». 
Dorénavant,  vous  y  ajouterez : « et  l'Europe 
s'interpose », si je devais résumer la situation que nous 
traversons  ici,  malgré  l'extraordinaire  bonne  volonté, 
l'énergie que nous déployons à trouver des solutions par 
rapport à un projet qui nous tient à cœur.

Premièrement,  Madame  Cassart-Mailleux,  c'est 
exact,  la presse a  récemment  fait  écho du contenu de 
quelques  documents  de  travail  relatifs  à  la  mise  en 
œuvre de la vignette routière. Disons-le d'emblée, quant 
à la qualité du document et des informations parues, il 
ne s'agit pas du rapport final. Ce sont quelques feuilles 
d'un document intermédiaire qui tombent là où il faut et 
la  presse  a  bien  raison  de  s'en  saisir.  Permettez-moi 
d'ajouter  que  ce  n'est  pas  le  rapport  complet  que  le 
consortium  Fairway  doit  délivrer  d'ici  quelques 
semaines  aux  trois  gouvernements  régionaux.  Des 
travaux  complémentaires  ont  été  sollicités  récemment 
auprès des consultants, avant la sortie de l'article, afin 
d'affiner les éléments-clés du projet.

Deuxièmement,  vous  ne  l'avez  pas  dit,  mais  je 
pourrais le comprendre : « Le gouvernement n'est-il pas 
un  peu  négligent ?  Ne  laissez-vous  pas  aller  une 
priorité ?  Est-ce  vraiment  toujours  dans  la 
hiérarchisation  des  travaux  à  réaliser ?  Je  vous  le 
confirme.  Je  vous  rappelle  d'abord  que,  sur  le  plan 
politique,  la  responsabilité  a  été  confiée  au  ministre-
président pour les trois régions : MM. Peeters, Picqué et 

Demotte. On a mis les meilleurs devant. Nous sommes 
les passeurs même si, avec M. Di Antonio, M. Henry et 
votre  serviteur,  nous  avons  des  rôles  malgré  tout 
importants, sinon essentiels, dans le développement du 
projet. Il  y a eu un grand nombre de rencontres et de 
suivis sur le plan technique pour concerter notre point 
de vue et imaginer les réponses à fournir à l'Europe.

Troisièmement,  c'est  la  complexité  du  modèle  à 
mettre  en  place  et  les  remarques  de  la  Commission 
européenne,  le  fameux  « j'interpose ».  Comme  nous 
l'avons  souligné  à  différentes  reprises,  la  vignette 
routière  pour  les  véhicules  légers  et  le  péage 
kilométrique pour les camions sont des systèmes dont la 
complexité ne doit pas être sous-estimée. Les différents 
aspects  à  prendre en compte sont  nombreux :  ils  sont 
d'ordres  juridique,  financier,  organisationnel.  Derrière 
tout  cela,  viennent  se  greffer  des  volets  politiques 
régionaux  qui  fait  que  nous  n'avons  pas  toujours  la 
même  approche  Bruxelles-Flandre-Wallonie,  sans 
oublier le contexte européen. 

Pour  les  trois  régions,  on  peut  dire  que, 
schématiquement,  on  a  une  Flandre  largement 
urbanisée,  souvent  congestionnée  sur  le  plan  de  la 
mobilité. Nous avons Bruxelles qui est un nœud urbain 
et qui est surtout soucieuse de son entrée dans la ville, 
ensuite  de  son  stationnement.  Enfin,  nous  avons  une 
Wallonie  contrastée,  qui  est  lézardée  de  grands  axes 
routiers principaux, mais qui bénéficie aussi de veines – 
pour paraphraser les artères – beaucoup plus modestes 
dans des régions plus rurales, avec une problématique et 
une  densité  de  voirie  à  entretenir  relativement 
importante.

Concernant la consultation de la commission et sa 
réaction,  je  peux  confirmer  que  celle-ci  conseille 
d'abord de limiter le réseau soumis à vignette au réseau 
autoroutier et aux voies rapides du royaume, ou encore à 
une partie de cet ensemble de voiries. 

Sur  ce  point,  pour  le  dire  simplement,  l'Europe 
exclut  le  fait  du  réseau  communal  puisque  l'Europe 
souhaite  qu'il  subsiste  une  alternative  non  soumise  à 
vignette pour les  déplacements locaux.  Autrement dit, 
on doit avoir le choix entre vignette ou pas vignette.

Au passage – qui suis-je pour le dire – cela va quand 
même nous poser des petits problèmes de déviation d'un 
certain  nombre  de  trafics  indésirables  sur  nos  voiries 
communales, ce que nous rencontrons déjà maintenant. 
Parfois,  sur  base  des  GPS,  on  se  demande  pourquoi 
certains  camions  viennent  se  perdre  sur  des  réseaux 
communaux.  Première  remarque  de  la  Commission 
européenne.

Deuxième  remarque :  la  Commission  européenne 
suggère  également  de  laisser  aux  résidents  belges  un 
choix similaire à celui qui est offert aux étrangers, en 
vertu du principe de la non-discrimination. Ce choix se 
traduit  sur  la  durée  de  la  vignette.  Autrement  dit, 

39 P.W.- C.R.I.C. N° 74 (2012-2013) - Lundi 18 février 2013



l'étranger  ou  le  Belge  doit  avoir  le  choix  entre  une 
vignette  annuelle,  bimestrielle  ou  simplement  de 
quelques jours,  ce qui  est  une tout  autre  approche de 
celle qui avait été un moment imaginée.

Troisième remarque : Dieu sait si nous l'avons tous 
dit,  mon  prédécesseur,  moi-même,  nous  avons  tous 
excipé le principe de la neutralité pour les Belges. Ce 
n'est pas vrai. Chaque fois que nous disons cela, nous 
déforçons notre cause, parce que l'Europe a le sentiment 
que,  derrière  tout  cela,  c'est  une  opération  financière 
budgétaire non traitée de manière intelligente,  comme 
d'autres  pays  l'ont  fait,  pour  l'entretien  des  réseaux 
routiers. Dès lors, ils nous soupçonnent d'une opération 
fiscale subtile qui ferait payer certains et pas d'autres. 
D'ailleurs, dans leurs avis, ils vont très loin.

Ce qu'ils ne veulent pas, c'est qu'à travers la vignette, 
un  automobiliste  étranger  paie  une  deuxième  taxe  de 
circulation. Pour qu'ils ne paient pas une deuxième taxe 
de circulation, ils doivent avoir le choix de la durée et 
d'une  alternative  pour  ne  pas  utiliser  la  voirie  sous 
vignette. Si vous allez en France – c'est possible, je vous 
plains  –  vous  pouvez  prendre  les  départementales. 
Comme le  disait  Jean  Yanne,  les  départementales,  ce 
n'est pas le plus efficace ni le plus convivial.

Attendons d'avoir le rapport final, mais par rapport à 
ce  que  j'ai  lu  dans  l'article  de  presse,  il  faut  nuancer 
quelques  éléments.  La  réduction  du  réseau  qui  sera 
soumise  à  la  vignette  va  évidemment,  de  facto, 
augmenter les synergies réelles avec le système péage 
kilométrique des camions. Finalement, à peu de choses 
près,  on  va  avoir  des  itinéraires  identiques  camions-
véhicules  légers.  Là  aussi,  ce  sont  les  réseaux 
structurants  qui  sont  visés.  En  conséquence,  la 
mutualisation des coûts,  donc la réduction de ceux-ci, 
devra être mise en balance avec une érosion de la recette  
sur  la  vignette.  Par  exemple,  la  presse  évoque  la 
multiplication des  panneaux de  signalisation.  C'est  un 
faux  problème  puisque,  de  toute  façon,  nous  allons 
devoir  avertir  le  poids  lourds  de  la  présence  de 
l'imposition au kilomètre. Rien ne nous empêche d'avoir 
un  panneau  mixte  poids  lourds-vignette  légère.  Le 
problème qui a été soulevé là doit être très largement 
nuancé et édulcoré.

Un  autre  exemple  est  celui  des  infrastructures  de 
vente aux utilisateurs ou encore le nombre de dispositifs 
et d'équipes de contrôle nécessaires. On aura un système 
mutualisé  de  contrôle  entre  les  poids  lourds  et  les 
véhicules légers.

C'est sur toutes ces questions-là que nous attendons 
des compléments d'information pour pouvoir apprécier 
la « balance » entre ce que cela va nous coûter et ce que 
cela va rapporter avec, derrière tout cela, si la situation 
devait  perdurer,  une  discrimination  à  l'envers.  Nous 
paierions,  nous,  Belges,  à  l'étranger,  au-delà  de  notre 
taxe de circulation, des péages, ce qui ne serait pas le 
cas dans notre pays.

Voilà où nous en sommes aujourd'hui. Dès que nous 
aurons le rapport final, nous serons amenés à l'évoquer 
au sein du gouvernement. Nous avons aussi eu un débat 
entre les régions sur la nature, s'il s'agissait d'une taxe 
ou  d'une  redevance,  parce  que  cela  conditionne  aussi 
des incidences sur la TVA. Il y a aussi eu des positions 
quelque peu différentes entre la Flandre et la Wallonie, 
mais c'est la thèse wallonne qui a triomphé. 

C'est un dossier qui me tient à cœur, mais je vous 
assure  qu'il  est  plus  facile  de  l'annoncer  que  d'avoir 
l'annonce des faits.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  je  me  rends  compte  qu'il  y  a  beaucoup 
d'ambiance dans ce gouvernement. Vous me dites que la 
personne qui gère le dossier, ce n'est pas vraiment vous 
ni M. le Ministre Di Antonio mais M. Demotte. Quand 
cela ne va pas, on le met sur le dos d'un autre.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Sur ce dossier-
là, il n'y a pas de chichis.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - C'est vous qui me 
le dites. Si ce n'était pas le cas, vous n'y auriez pas fait 
allusion.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Ce que je souhaitais simplement dire, c'est que sur le 
fond du dossier, vous dites que l'Europe s'interpose. Ce 
n'est  pas  nouveau,  Monsieur  le  Ministre.  Depuis  le 
début,  l'Europe  s'interpose  dans  ce  dossier.  Depuis  le 
début, vous avez un canevas. Il est normal que, dès le 
départ, vous ayez tenu compte des différentes remarques 
et des désidératas de l'Europe. Je me rends compte que 
c'est  un  dossier  dans  lequel  vous  pataugez.  C'est  un 
dossier qui, jusque maintenant,  a coûté beaucoup à la 
Région wallonne. On ne sait même pas s'il verra un jour 
le jour. 

Vous  me  dites  maintenant  que  vous  attendez  le 
rapport  final.  Je  peux vous dire  que  moi  aussi.  Nous 
allons attendre le rapport final et voir comment cela se 
passe,  avoir  un  agenda,  voir  les  contacts  avec  les 
différentes  régions.  Il  faudra  se  dire,  à  un  moment 
donné : « On décide ». 

Prévoir des sommes au budget en se rendant compte 
qu'on a déjà des budgets difficiles maintenant, avoir un 
coût pour cette vignette qui ne verra peut-être jamais le 
jour, je peux vous dire que ce n'est pas une gestion de la 
Wallonie comme je la souhaite.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain  (Ecolo).  -  Je prends bonne note de la 
réponse  de  M.  le  Ministre,  disant  que  les  éléments 
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d'étude qui sont passés dans la presse sont basés sur une 
étude  qui  n'est  pas  terminée,  que  le  rapport  final  est 
toujours attendu.

Je constate que M. le Ministre partage mon analyse 
sur le risque de trafics de fuite sur le réseau communal 
et sur le réseau qui ne serait pas soumis à redevance, 
tout en indiquant que les premiers éléments de l'étude 
indiquent  que  plus  le  réseau  soumis  à  redevance  est 
étendu,  plus  le  rendement  de  la  redevance  sera 
intéressant  pour  la  région.  Il  faut  garder  cette 
préoccupation  en  compte,  de  même  que  les  impacts 
possibles  de  la  superposition  des  voiries  qui  seront 
soumises à la redevance pour les poids lourds, avec les 
voiries  qui  seront  soumises  à  la  redevance  pour  les 
véhicules  légers,  ce  qui  peut  aussi  amplifier  le 
phénomène  de  fuite  sur  d'autres  voiries,  qui  est 
préoccupant  et  auquel  il  faut  rester  particulièrement 
attentif.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES MISSIONS 

RÉGIONALES POUR L'EMPLOI (MIRE) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les Missions régionales pour l'emploi 
(MIRE) ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en  novembre 
2011, nous avons eu un fameux débat en commission et 
en séance plénière par rapport aux Missions régionales 
pour l'emploi. Vous avez évoqué en séance plénière, un 
peu sorti de votre chapeau, un rapport des inspecteurs 
du SPW. 

Suite à ce rapport, vous avez décidé d'organiser un 
audit  complet  du  secteur.  Vous  avez  mentionné  toute 
une série de problèmes qui pouvaient se produire dans 
certaines Missions régionales pour l'emploi et  que,  en 
termes de fonctionnement, il y avait parfois des choses 
disparates, des anomalies, vous l'avez dit, mais vous ne 
vouliez pas pénaliser l'ensemble du secteur.

La  question  est  très  simple.  Où en  est-on  dans  la 
réalisation  de  cet  audit ?  Est-il  terminé ?  Quand 
pouvons-nous espérer connaitre les conclusions ? 

Dans le rapport des inspecteurs du SPW, vous aviez 
vraiment pointé, en séance plénière, des lacunes dans le 
fonctionnement des MIRE puisqu'ils avaient manifesté 
la  veille,  ici  au  parlement,  en  raison  d'un  sous-
financement et de certaines inquiétudes qu'ils pouvaient 
avoir par rapport au personnel et au peu de soutien ou 

de considération à l'époque que vous aviez à l'égard de 
leur travail.

Des  recommandations  ont-elles,  depuis,  été 
adressées  aux  MIRE,  suite  aux  remarques  des 
inspecteurs du SPW ?

Des mesures concrètes ont-elles été également prises 
afin de donner plus d'uniformisation aux pratiques et de 
réduire les lacunes pointées ? Si oui, pouvez-vous nous 
en donner la teneur ? 

La  possibilité  d'accès  direct  à  la  Dinoma,  afin  de 
vérifier  en  temps  réel  la  situation  effective  d'un 
bénéficiaire  posait  également question. Qu'en est-il  de 
cet  accès  qui  serait  particulièrement  utile  en  terme 
d'efficacité du service ?

J'ai  repris  l'article,  suite  à  cette  séance  plénière, 
puisque c'est un rapport qui visait clairement les MIRE. 
Vous en aviez fait état. Je pense qu'il était peut-être utile 
de  remettre  cette  question  et  ce  débat  sur  la  table 
aujourd'hui, afin de voir le travail qui avait été effectué 
depuis et les informations que vous pouvez nous donner. 
Si cet audit a été réalisé, ce serait un plaisir de pouvoir 
en découvrir les conclusions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - M. Jeholet ne 
doit pas s'étonner que je veuille y voir clair. Nous avons 
renoncé,  pour  de  bonnes  raisons  me  semble-t-il,  à  la 
récupération  des  indus  APE,  Monsieur  Borsus,  –  et 
j'attendais  qu'il  entre  pour  pouvoir  le  dire,  c'est  une 
synchronisation  parfaite  de  son  austère  devoir  et  du 
mien  –  pour  un  montant  de  6  millions  d'euros  sur  5 
milliards d'euros, mais ce n'est pas très grave !

Maintenant, je constate ici que M. Jeholet considère 
que nous serions inquisiteurs de la situation des MIRE. 
Je pense qu’à nouveau, la vérité se situe entre M. Borsus 
et M. Jeholet.

Ça n'est  pas  confortable  comme position,  mais  je 
vais le tenter.

D'abord,  la  manifestation  que  vous  évoquez, 
Monsieur Jeholet, elle n'était pas celle des MIRE, mais 
du personnel  des  MIRE. Nous leur  avons expliqué la 
situation. Un ministre ne peut quand même pas rester 
sourd, pardonnez-moi,  à un travail diligent, sérieux et 
respectueux de l'administration qui attire son attention 
sur un certain nombre de dysfonctionnements.

Comme la question est délicate – j'entends bien les 
prises  de  position  des  uns  et  des  autres,  majorité  et 
opposition-  nous  avons  demandé  un  rapport 
complémentaire  à  la  cellule  d'information  financière 
spécialisée,  au  niveau  wallon,  sur  les  modalités  de 
financements  et  sur  les  bilans  des  différentes 
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associations organiques.

Globalement,  la  CIFE  a  confirmé  le  rapport  des 
inspecteurs,  mais  comme  la  matière  était  toujours 
délicate,  j'ai  fait  appel  à  Isis  Consult.  Elle  est  bien 
connue. Elle travaille pour M. le Ministre Nollet et elle 
a travaillé pour moi par le passé. Il  s'agit d'un bureau 
extrêmement sérieux qui arrive aussi à des conclusions 
qui, bien sûr, je vais y revenir, présentent des éléments 
positifs,  mais qui aussi  révèlent un certain nombre de 
situations qui méritent réponses.

Je ne vois pas en quoi – et je vous réponds sur la 
forme  –  j'aurais  une  attitude  plus  subjective  ou 
inquisitrice. J'essaie simplement de faire suivre le travail 
des  trois  consultants,  administrations  et  inspections 
concernés.

Venons-en aux faits et aux droits.

Le budget, depuis 2009, est de 11 millions d'euros. Il 
est  régulièrement  indexé  et  l’on  constate  que,  de 
manière  indiscutable,  les  trésoreries  des  MIRE 
s'améliorent globalement. Le secteur dispose de réserves 
importantes,  qualifiées  sous  différentes  manières.  Les 
trois  études,  et  surtout  la  dernière,  démontrent  que  le 
secteur  se  caractérise  par  d'importantes  disparités  en 
termes  d'imputation  comptable  et  de  proportionnalité 
des charges et des coûts de fonctionnement qui oscillent 
parfois, pour la même mission, de 1 à 4.

Se pose dès lors, je croyais retrouver ce que j'avais 
vécu dans le logement, une forme de large hétérogénéité 
du secteur, alors que les missions sont les mêmes pour 
chacune des ASBL concernées.

Ceci  dit,  le  taux  des  objectifs  des  MIRE, 
d'autosatisfaction, est jugé globalement satisfaisant.

La  matérialité  des  mises  à  l'emploi  durable  est 
toutefois difficile à apprécier en raison, notamment, de 
l'absence d'accès – mais cela va changer – à la base de 
données Dimona.

L'évaluation  révèle  toutefois  que  80  %  des 
bénéficiaires  ayant  signé  une  convention  passent  en 
phase 3, 50 % parviennent à contractualiser un emploi et 
seulement 40 % sont confirmés dans l'emploi après les 
six mois.

De manière plus précise, on constate que l'axe 1 lié à 
la  formation  alternée  n'a  pas  atteint  ses  objectifs.  La 
justification se marque par le manque de stagiaires, dit-
on, et le désintérêt des formateurs.

L'axe 2 lié au suivi individuel démontre, il est vrai, 
une progression du  job coaching, mais fait néanmoins 
observer  une  tendance,  dans  le  chef  des  MIRE,  à 
écrémer.  C'est-à-dire qu'ils  s'occupent  davantage  des 
demandeurs  plus  proches  de  l'emploi,  alors  que  les 
MIRE, par  décret,  doivent s'occuper de celles et  ceux 
qui en sont les plus éloignés.

Des  pièges  à  l'emploi  sont  fréquemment  observés 
avec le retour notamment des demandeurs d'emploi en 
phase  2,  après  la  signature  d'un  contrat  de  plus  de  6 
mois.  On  constate  même,  dans  certaines  MIRE,  que 
certaines  entreprises  partenaires  profiteraient  du 
système  et  organiseraient  un  véritable  turn  over du 
personnel. Tu viens dans l'entreprise, tu retournes à la 
MIRE, tu retournes dans l'entreprise, tu retournes dans 
la MIRE.

Tout cela, évidemment, ne me permet pas d'avoir – 
que l'on se comprenne bien, Monsieur Jeholet – « une » 
appréciation du système de la situation du secteur. Il y a 
« des »  situations,  mais  qui,  sur  certains  points,  sont 
quand  même  troublantes  notamment  eu  égard  à  la 
disparité  des  coûts  et  des  performances  enregistrées, 
voire des dépenses occasionnées, d'une MIRE à l'autre.

J'avais pris un engagement devant notre Présidente, 
Mme Kapompole, et au gouvernement,  c'était de faire 
un travail  –  M. Noiret,  m'y avait  invité  –  de parfaite 
réciprocité d'échange d'informations. Je considère qu'il 
est de notre droit, sur base des rapports, d'adresser des 
remarques,  des  recommandations,  des  manquements, 
mais  il  est  naturel  aussi  et  légitime  que  l'ASBL 
concernée puisse répondre aux manquements constatés. 
Il  me  semble  que  c'est  un  travail  d'instruction 
raisonnable, même si cela prend du temps.

C'est ce qui fait que le 4 et le 11 février, nous avons 
rencontré  au  cabinet  chacun  des  gestionnaires  de 
l'ensemble  des  différentes  MIRE  et  que  nous  avons 
rencontré l'InterMIRE, le 30 janvier, et ceci en présence 
des représentants d'Isis Consult qui ont donc fait état des 
éléments faibles, négatifs ou plus intéressants de chaque 
MIRE.

Suite à ces travaux, Monsieur Jeholet, une nouvelle 
consultation d'InterMIRE aura lieu en intercabinet avec 
nos collègues du gouvernement et me permettra enfin de 
revenir devant le  gouvernement avec une note affinée 
sur  les  évolutions  nécessaires,  justifiées  et  inhérentes 
des missions et des financements des MIRE.

Pour conclure, c'est vrai qu'il y a plusieurs pistes. Je 
vais aller un peu plus loin. Je pense que les MIRE sont 
indiscutablement  un  service  public  fonctionnel,  à  la 
différence d'un service public organisationnel comme le 
Forem  ou  l'IFAPME.  Cependant,  ces  spécificités  de 
services publics et les performances qu'ils enregistrent, 
car je ne veux pas non plus les négliger, ne peuvent pas, 
ne  doivent  pas  les  dispenser  d'un cadre  règlementaire 
adapté et contrôlé à leur situation. C'est le travail que 
nous entreprenons. Il est d'autant plus fâcheux que c'est 
un décret très récent.

Je ne veux pas me retrouver dans la situation – chat 
échaudé craint l'eau froide – d'un décret APE voté en 
2003 dont les arrêtés n'ont pas été pris par la suite et de 
voir celles et ceux qui ont contribué à l'élaboration du 
décret venir m'en faire le procès par la suite.
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Ici, je tiens à vous rassurer, nous voulons réagir au 
plus vite pour que les difficultés ne s'accumulent pas et 
que l'on puisse prendre une législation, une réforme qui, 
à  la  fois,  conforte  et  sécurise  les  MIRE,  mais  nous 
donne tous nos apaisements, au gouvernement et à son 
inspection.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, tout d'abord un élément. 

En  qualité  de  commissaires,  puisque  vous  aviez 
annoncé d'une part le rapport SPW, mais aussi cet audit, 
pouvons-nous disposer de l'étude ?

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Monsieur le Ministre, le débat remonte quand même 
à novembre 2011. Nous sommes en février 2013. Je suis 
quand même un peu interpellé par ce que vous dites. En 
effet,  je  vais  être  très  clair.  Si,  dans  le  rapport  des 
consultants, on mentionne en effet que, de plus en plus, 
les  MIRE  consacrent  leur  temps  et  leur  argent  à 
travailler sur des personnes qui sont proches du marché 
du travail,  c'est  tout à fait le contraire  de ce qui était 
prévu. À ce moment-là, je vous encourage. Vous savez, 
il y a le Forem qui fait ce travail et donc je me pose des 
questions. C'est pour cela que je vous demande d'avoir 
les éléments de l'étude. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Dans chaque étude, même la plus négative qui soit, 
vous aurez toujours des petits éléments positifs. Moi, si 
je vous entends bien, le rapport est catastrophique.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  Non, il  est 
contrasté, c'est différent.

M. Jeholet  (MR). - Quand vous dites « de plus en 
plus,  les  MIRE  s'occupent  de  personnes  proches  du 
marché du travail », c'est évidemment tout le contraire 
de la fonction qui était prévue dans le décret.

Je vous vois très négatif par rapport aux MIRE. Pour 
ma part,  je  pense que,  au départ,  l'objectif  des  MIRE 
avait tout à fait sa raison d'être. Cependant, si le rapport 
est aussi contrasté – c'est votre formule –, je vois dans 
vos yeux qu'il  est  beaucoup plus négatif  que vous ne 
voulez le faire paraître.

(Réaction du Ministre Antoine)

 Vous l'aviez déjà fait. Je me souviens, quand on a eu 
le débat quand le personnel des MIRE manifestait, vous 
aviez mentionné, en séance plénière, que le rapport du 
SPW  était  catastrophique.  Vous  aviez  découvert  un 
bazar que vous alliez faire exploser. C'était un peu le ton 
que vous aviez employé en séance plénière.

Ici, j'ai l'impression que, à travers les trois études et 
les  trois  rapports  que  vous  avez  demandés,  cela 
confirme tout à fait cette analyse. Donc, il y a urgence, 
Monsieur  le  Ministre.  À  un  moment  donné,  il  faut 
consacrer les moyens humains et financiers, par rapport 
à  ces  personnes  qui  sont  aujourd'hui  éloignées  du 
marché de l'emploi, de façon pertinente et efficace. Je 
vous encourage donc à le faire et je ne manquerai pas de 
vous  interroger  à  nouveau,  et  très  rapidement,  sur  le 
sujet.

Je vous suggère d'aller  très  vite au gouvernement, 
Monsieur le Ministre. Vous avez, si j'ai bien compris, les 
trois rapports maintenant. Foncez !

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

M. Jeholet  (MR). - Je vous sens vraiment très, très 
perplexe par rapport à cela.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. — Mais non, 
mais non...

M. Jeholet (MR). - Si vous avez des éléments aussi 
accablants  dans  le  rapport,  je  peux comprendre,  mais 
j'aimerais mieux avoir le rapport que de me fier à ce que 
vous dites et à ce que vous avez ressorti.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES DIFFICULTÉS 

POUR LE SECTEUR HORECA ET HÔTELIER 
SUITE AU RETARD DE PAIEMENT DES FRAIS 

LIÉS À L'ORGANISATION D'EUROSKILLS 
2012 »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les difficultés pour le secteur Horeca et 
hôtelier  suite  au  retard  de  paiement  des  frais  liés  à 
l'organisation d'EuroSkills 2012 ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  concernant  la 
manifestation EuroSkills, je dois bien vous avouer – j'y 
suis allé deux jours – que j'ai été un peu déçu. Ce n'est 
pas  de  votre  responsabilité,  c'est  peut-être  celle  des 
organisateurs  à  qui  la  Région  wallonne avait  délégué 
cette  mission,  mais  j'ai  été  déçu  par  rapport  au 
WorldSkills de  Londres  –  certains  membres  de  cette 
commission s'y étaient rendus auparavant.

À Londres, ce qui m'a marqué, sur les deux jours où 
je  suis  resté  une bonne partie  du temps,  c'est  que les 
personnes présentes à ce salon étaient vraiment là pour 
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découvrir des métiers, y compris les jeunes qui étaient 
présents.

Par contre, à Francorchamps, probablement à cause 
d'un manque d'encadrement, d'un manque de dialogue et 
de  concertation  avec  le  milieu  éducatif  et  scolaire, 
j'avais  l'impression  que,  pour  beaucoup,  c'était  une 
excursion à Francorchamps.

C'est aussi le sentiment que j'ai eu de beaucoup de 
personnes ayant participé à cette manifestation, mais ce 
n'est pas l'objet de ma question. Je pense que vous n'êtes 
pas  nécessairement  responsable  de  cela,  mais  je  ne 
cache pas que j'ai été déçu d'EuroSkills Belgium et de 
l'organisation qui a été faite à Francorchamps.

Plus important encore, le secteur de l'HORECA, qui 
traverse  des  moments  difficiles  comme  beaucoup  de 
secteurs  durant  cette  crise  économique  que  nous 
connaissons aujourd'hui, se trouve dans une situation un 
peu  difficile  et  ennuyeuse  par  rapport  à  l'organisation 
d'EuroSkills. En effet,  ils  n'ont toujours pas été payés 
pour les services qu'ils ont pu rendre à travers ce salon.

J'ai lu qu'il y avait un intermédiaire entre le comité 
organisateur  mandaté  par  la  Région  wallonne et  le 
secteur HORECA, le secteur des transports, et cætera. 
Des  sommes  ont  été  payées  à  cet  intermédiaire, 
Mindstream, qui serait en décomposition, en faillite, je 
ne  sais  pas  très  bien.  Toujours  est-il  que  beaucoup 
d'établissements,  beaucoup  d'indépendants,  de  petites 
PME, n'ont pas été payés.

Je souhaiterais, Monsieur le Ministre, faire le point 
sur cette situation, sur ce qu'il en est.  À ce jour, à quel 
montant s’élèvent les factures qui n’ont pas encore été 
honorées  par  l’ASBL ?  Quel  délai  comptez-vous 
appliquer pour que les factures  soient  réglées ?  Quels 
sont  les  contacts  que  vous  avez  avec  Mindstream 
aujourd'hui ? Allez-vous intenter, si cette société est en 
faillite, une action en justice ?

Je  souhaiterais  que  vous  puissiez  faire  le  point 
financier. J'ai parlé tout à l'heure de l'appréciation que 
j'avais du salon, mais ici n'est pas la question. C'est le 
volet financier de ce salon qui m'intéresse. En effet, il y 
avait une intervention conséquente des pouvoirs publics, 
que ce soit notamment de la Province de Liège, mais 
aussi  de  la  Région  wallonne.  Il  serait  évidemment 
dommage  que  ces  montants  ne  soient  pas  versés, 
aujourd'hui,  aux  entreprises  locales  du  secteur 
HORECA, notamment, mais aussi des autres entreprises 
– et notamment, des entreprises de transport – qui n'ont 
pas reçu leur dû.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. — Tout d'abord, 
je voudrais rappeler à M. Jeholet que l'EuroSkills a une 
tout autre dimension, bien sûr,  que le WorldSkills,  en 

termes  de  délégation,  de  pays,  de  budgets.  Ne 
comparons  pas  ce  qui  ne  peut  pas  être  comparé.  Je 
pense que vous le savez.

Je rappelle aussi qu'EuroSkills, c'est évidemment le 
siège  de  l'organisateur,  et  que  nous sommes  plusieurs 
ministres  à  intervenir  de  même  que  plusieurs 
gouvernements  –  la  Communauté  germanophone,  le 
gouvernement de la Fédération, le gouvernement de la 
région, M. Marcourt, Mme Simonet, M. Demotte, votre 
serviteur  –  et  donc,  nous  sommes  un  certain  nombre 
d'intervenants,  en  plus  des  pouvoirs  locaux,  qui  ont 
complété très utilement le budget. Il  y a également le 
Fédéral qui est intervenu via la Loterie nationale, mais 
aussi  des  privés  ainsi  que la vente de matériels.  C'est 
donc  une  entreprise  par  elle-même.  Ce  n'est  pas  un 
service démembré du Gouvernement wallon.

Vous étiez deux, en principe, à me poser la question, 
M. Disabato  et  vous.  En  vous  répondant,  j'espère  lui 
répondre.

Je  dois  préciser  que  la  situation  des  fournisseurs 
puisque  c'est  bien  de  cela  qu'il  s'agit  –  hôteliers, 
autocaristes, et autres – peut être différente selon qu'ils 
étaient  contractualisés  directement  par  EuroSkills  ou 
qu'ils  avaient  un  contrat  avec  la  société  Mindstream, 
chargée de réserver les hôtels, les transports et différents 
services.

Cette distinction est capitale, Monsieur Jeholet.

Cette distinction est capitale parce qu'elle explique 
les amalgames malheureux qui se sont fait jour et qui 
ternissent aujourd'hui l'image de cet événement, à telle 
enseigne que – vous-mêmes abordez la question d'une 
évaluation positive de ces rumeurs et de ces constats – 
on en arriverait à une évaluation négative. En effet, les 
difficultés  que  vous  rapportez  concernent  plus 
particulièrement la deuxième catégorie de fournisseurs, 
ceux qui ont contracté directement avec Mindstream.

Ainsi,  certains  commanditaires  –  Forem, 
Communauté  germanophone  –  qui  ont  honoré  leurs 
factures  Mindstream  en  rapport  avec  des  prestations 
particulières, constatent en retour que leurs prestataires 
de services ne voient toujours pas leur compte apuré. On 
a  donc  payé  à  Mindstream,  mais  Mindstream n'a  pas 
payé aux autres.

Vous retrouverez également ce cas d'espèce pour les 
caristes,  notamment  une  agence  de  voyages  bien 
connue,  de  nombreux  autocars  dans  la  montée  de 
Barchon, des hôteliers, des restaurateurs qui, j'imagine, 
sont à la base de votre interpellation. 

Il est  clair que cette situation jette le discrédit sur 
EuroSkills.  C'est  particulièrement  dommageable  pour 
les fournisseurs eux-mêmes. Vous partagerez avec moi 
l'analyse que, a priori, ni le Forem, ni la Communauté 
germanophone, ni EuroSkills – donc la Région wallonne 
derrière – ne peuvent être considérés comme redevables 
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de ces montants.  Dans certains  cas,  ils  ont  même été 
payés.

En ce qui concerne les relations avec Mindstream, 
l'ASBL EuroSkills a déjà versé, selon les informations 
qu'elle  m'a  transmises,  70 %  des  sommes  facturées. 
Néanmoins,  le  constat  est  tel  que  la  relation  de 
confiance avec la société Mindstream est rompue, non 
seulement en fonction de ce qui précède – argent versé 
non  affecté  –  mais  aussi  pour  deux  autres  raisons 
fondamentales.  Malgré  des  réunions  de  travail,  la 
première,  les  responsables  du  label  EuroSkills 
n'obtiennent  pas  de  Mindstream  certaines  précisions 
demandées  sur  l'affectation  de  700 000  euros  versés, 
notamment sur les balances clients-fournisseurs. 

Ensuite,  nous entendons également – comme vous 
l'avez d'ailleurs implicitement et explicitement évoqué – 
que l'avenir  de la  société Mindstream serait  incertain. 
C'est une difficulté supplémentaire. Allons-nous verser 
de l'argent au risque d'une déconfiture, sachant que les 
premiers  versements  n'ont  pas  toujours  donné  lieu  à 
paiement  dans  le  chef  des  prestataires.  Ces  éléments 
conjoints  inquiétants  expliquent  que,  aujourd'hui, 
l'ASBL  EuroSkills et  son conseil  d'administration ont 
décidé  non  seulement  de  bloquer  tout  nouveau 
versement  vers  Mindstream,  mais  aussi  d'analyser  les 
pistes  les  plus  opportunes  pour  préserver  autant  les 
droits de l'ASBL que ceux des prestataires de services 
qui  ont  pu  œuvrer  par  Mindstream.  En  effet,  si  l’on 
passe par eux, on n'a pas de certitude que l'argent sera 
versé.  Vous  comprendrez  que  je  ne  puisse  pas 
m'exprimer  davantage  puisqu'un  certain  nombre  de 
consultations juridiques sont toujours en cours.

Je veux par ailleurs être rassurant pour les contrats 
directement signés par  EuroSkills. La quasi-totalité des 
fournisseurs  a  déjà  perçu  une  avance  importante. 
Beaucoup de factures sont ainsi totalement soldées. Le 
versement,  fin  janvier,  par  la  Région  wallonne,  d'un 
montant  de  plus  de  600 000  euros,  tel  qu'il  avait  été 
programmé dans le plan financier n'y est pas étranger. 
La Région wallonne a,  à ce jour,  rencontré toutes ses 
obligations  financières  à  l'égard  de  l'ASBL  puisque 
toutes les avances promises, donc dues, ont été versées.

Je rappelle que c'est un événement qui globalise un 
budget de dix millions d'euros. J'en rappelle le montage, 
pour que chacun mesure bien les responsabilités : 

– 40 % provenaient des pouvoirs publics, que j'ai 
cités tout à l'heure ;

– 15 %  provenaient  des  contributions  et 
délégations  étrangères,  certaines  délégations 
doivent encore de l'argent ;

– 9 % provenaient de recettes diverses en cash ;
– 36 % provenaient de contribution en biens et 

services  des  150  sociétés  et  organismes  qui 
étaient  présents  pendant  EuroSkills et  qui 
devaient acquitter le paiement de leur présence.

Les dossiers de soldes financiers qui sont en cours 

de dépôt auprès des différents pouvoirs subsidiants, tout 
comme  le  décompte  TVA,  devront  permettre  de 
rencontrer  les  factures  en  attente  à  terme,  car  la 
libération  des  soldes  est  heureusement  soumise  à  des 
procédures  administratives  que  nous sommes  en train 
d'acquitter au plus vite pour ne pas mettre EuroSkills en 
difficulté. 

Nous  sommes  ici  dans  une  situation  où  c'est  le 
comportement  discutable  –  pour  le  dire  de  manière 
élégante  –  d'un  opérateur  privé  qui  a  mis  toute 
l'organisation en grande difficulté.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  prends  note  que  tous  les 
fournisseurs qui ont contracté directement via l'ASBL 
n'ont  pas  encore  totalement  été  payés,  mais  cela  ne 
saurait tarder. 

Si j'entends le ministre, ceux pour qui l'intermédiaire 
était  Mindstream  risquent  de  ne  pas  être  payés.  Je 
souhaiterais aussi voir la responsabilité de la structure 
qui a contracté avec Mindstream. Je suppose que c'est 
l'ASBL  EuroSkills et  qu'elle  va  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  fournisseurs  soient 
payés.  Je  suppose  que  vous  l'avez  demandé  et  exigé 
ainsi.  Quand  on  s'engage  avec  un  intermédiaire,  la 
moindre des choses est aussi de vérifier sa solidité pour 
accomplir le service demandé. 

Je ne suis pas du tout rassuré par votre réponse.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la Formation et des Sports. -  J'aime bien 
votre critique, mais que peut-on faire ? On a suspendu 
les paiements pour un organisme tiers qui n'apure pas 
les dettes qu'elle a contractées.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre, que vous 
dit-on au niveau de l'ASBL ? Le ou les responsables de 
l'ASBL, le conseil d'administration, que vous disent-ils 
par rapport à Mindstream ?

J'ai  lu  un  article  dans  la  presse  qui  dit  « Je  n'ai 
jamais  vu  des  factures  et  des  tableaux  aussi 
compliqués ».  C'est  un  peu  court.  Il  y  a  aussi  une 
responsabilité  de  l'ASBL  qui  a  contracté  avec 
Mindstream et cela m'interpelle, je dois vous l'avouer. 
C'est peut-être un engagement qui a été pris à la légère.  
Vous dites d'ailleurs vous-même que l'ASBL a contracté 
directement  avec  certains  fournisseurs  et  certaines 
entreprises. Je croyais que cela allait être ainsi. Quand 
on prend un intermédiaire, on mesure la solidité de cet 
intermédiaire.  Au  détriment,  qui  paie  finalement 
l'addition ? Ce sont les entreprises locales, le secteur de 
l'HORECA. 

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je le sais bien. 
J'en suis le premier confus, croyez-le bien, de surcroît 
sans en être responsable.
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M. Jeholet  (MR).  -  Je  reviendrai  et  je  vous 
interrogerai.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES CHÈQUES-

FORMATION »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Antoine, Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « les chèques-formation ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ma  question 
porte  sur  les  chèques-formation  mis  en  place  par  le 
Forem  et  qui  sont  valables  chez  les  opérateurs  de 
formation agréés par la Région wallonne. Elle fait suite 
à un article du Journal du médecin qui se penchait sur 
certaines de ces formations qui peuvent poser question.

On y retrouve, par exemple, une formation au tarot 
de  Marseille  ou  encore  des  formations  considérées 
comme  des  pratiques  de  santé  non  réglementées  – 
massage  métamorphique,  autohypnose,  constellation 
familiale, réflexologie plantaire, fleurs de Bach, Reiki, 
choix de naître – et qui sont dispensées via une école de 
kinésiologie à Charleroi.

On peut  dès  lors  s'interroger  sur  le  bien-fondé de 
l'utilisation de chèques-formation dans ce cadre.

Monsieur le Ministre,  comment les formations qui 
peuvent  bénéficier  des  chèques-formation  sont-elles 
sélectionnées ? Sur base de quels critères ? Quel est le 
type de contrôle effectué sur les formations dispensées ?

Il  semble  également  que  le  prix  de  certaines 
formations varie selon qu’elles soient payées en cash ou 
via le système des chèques-formation.

C'est  interpellant  aussi.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
formations sont facturées à des prix pouvant atteindre le 
double du prix habituel. C'est plutôt un effet d'aubaine, 
on se dit qu'il y a des chèques, et que l'on paie plus et 
que le prix de cette formation est majoré. 

Pourquoi ces différences de prix lors de l'utilisation 
des chèques-formation ? Quel contrôle effectuer sur les 
prix des formations proposées ? Comment justifier ces 
différences  de  prix  et  si  ces  différences  s'avèrent 
abusives, un remboursement est-il réclamé à ces centres 
de formation. 

Mme la  Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et des Sports. -  Madame la 
Présidente, je remercie M. Jeholet. M. Crucke, du reste, 
posait  à  peu  près  la  même question,  je  pense,  sur  la 
récupération des chèques-formation. 

Globalement,  sur  la  plus-value  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon  que  j'ai  pris  avec  l'aide  du 
gouvernement,  le  24  janvier,  bien  avant  que  ne  sorte 
l'article, si vous me donnez au moins ce crédit-là, nous 
avons  pris  le  taureau  par  les cornes  avant  même que 
l'opération  ne  soit  publique.  D'abord,  parce  que  nous 
avons  gelé  et  suspendu  tous  les  agréments,  c'est  une 
première mesure que j'ai prise. Pourquoi ? Parce que la 
grande  difficulté,  et  n'y  voyez  pas  un  argument  ad 
hominem,  provient  du  décret  lui-même,  du  10  avril 
2003 qui ne nous a pas  donné beaucoup d'outils  pour 
cadrer, réglementer et contrôler la situation. 

J'ai  effectivement  pris  cet  arrêté,  outre  le  gel  des 
agréments,  pour  permettre  la  récupération  de 
subventions qualifiées d'indûment perçues dans le cadre 
du dispositif de cette formation. En fait, c'est la même 
logique partout. J'ai travaillé les APE, j'ai travaillé les 
MIRE, on a maintenant les chèques-formation. C'est un 
travail de remise en ordre qui demande, s'il vous plaît, 
Monsieur Jeholet, de la nuance. Ne jetons pas tout sur le 
même  vocable  et  notamment  pour  les  chèques-
formation.  Je  veux  vous  rappeler  qu'un  des  grands 
consommateurs  de  chèques-formation,  sont  nos  25 
centres de compétences qui constituent quand même la 
fierté du réseau Forem, du réseau IFAPME ou du réseau 
mixte entre les deux, mais il est vrai qu'il y a quelques 
dossiers qui sont problématiques. 

Je  voudrais  rappeler  quand  même  qu'il  y  a 
aujourd'hui,  tenez-vous  bien,  Monsieur  Jeholet,  424 
opérateurs agréés actifs qui fonctionnent pour la plupart 
très  correctement,  du  reste  au  regard  des  critères 
d'agrément des filières de formation telles que définies 
dans le décret du 10 avril 2003. 

Cependant, ces dernières années, dix opérateurs ont 
été  radiés pour différents motifs,  dont quatre l'ont  été 
sous la précédente législature et six sous celle qui nous 
préoccupe parce que je ne veux pas me donner un rôle 
qui n'est pas le mien. Sur base des rapports d'inspection, 
là aussi, différents types de problématiques ont pu être 
répertoriés  dont  certaines,  j'ose  qualifier  de  fraude ou 
d'infraction.  C'est  encore  plus  grave  que  ce  que  vous 
avez  décrit.  Par  exemple :  la  perception  des  chèques 
pour  des  formations  non  agréées,  la  perception  de 
chèques  pour  des  prestations  de  service,  consultance, 
création  de  sites  web,  et  cætera,  ne  relevant  pas  du 
dispositif,  la perception de chèques par  des personnes 
non bénéficiaires du dispositif, la surfacturation - c'est 
pire  -,  de  formations,  voire  facturation  de  formations 
fantômes. 

Je  vous  confirme  que  ces  fraudes,  bien  sûr,  sont 
systématiquement dénoncées par l'inspection sociale et 
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mon administration, très légitimement et j'ai emboîté le 
pas, a proposé le retrait d'agrément. 

De la sorte, sur les six dossiers qui nous occupent, 
quatre  ont  vu  leur  agrément  retiré,  conformément  à 
l'arrêté  du gouvernement et  l'agrément  de deux autres 
n'a pas été renouvelé. Ces six dossiers ont également été 
dénoncés  à  ma  demande  au  Parquet  en  raison  de  la 
gravité  des  faits  et  du  caractère  frauduleux  de 
l'utilisation des chèques-formation. Pour le moment ces 
dossiers sont toujours à l'instruction. 

J'ai  par  ailleurs  demandé  que  la  Wallonie  se 
constitue d'emblée partie civile dans ces dossiers pour 
récupérer les sommes indûment versées. 

Concernant  la  récupération  des  subventions 
indûment utilisées, ce qui est différent de celles qui le 
sont de manière frauduleuse, l'article 27 du décret du 10 
avril 2003 relatif aux incitants financiers à la formation 
de  travailleurs  occupés  par  les  entreprises,  confie  au 
Gouvernement  wallon  la  charge  de  les  récupérer.  J'ai 
encore entendu que l'on chargeait le Forem - je veux ici 
le défendre, ils n'y sont pour rien, puisque, dès que j'ai 
eu connaissance de la problématique, c'est moi qui l'ai 
confié  au Forem -  de récupérer  les  moyens  indûment 
versés. 

La  difficulté,  c'est  que  la  délégation  de  pouvoirs 
n'était  pas  clairement  établie  et  dès  lors  que  nous 
savions qu'il y aurait contestation dans le chef de ceux à 
qui on réclame les sommes indûment versées et, disons-
le, dans certains cas, de bonne foi, d'autres le sont dans 
d'autres circonstances,  je l'ai  indiqué. Cette  délégation 
de  pouvoir  étant  un  mécanisme  réglementé  de  stricte 
interprétation,  j'ai  donc  décidé,  en  bonne  intelligence 
avec le Forem, de ne prendre aucun risque et c'est pour 
cela que nous avons adopté l'arrêté du gouvernement du 
24 janvier 2013 qui confie au Forem le soin d'opérer les 
récupérations auprès des opérateurs concernés. 

Voilà  pourquoi  nous avons pris  cette  mesure  pour 
permettre à la Région wallonne, à travers le Forem qui a 
une expérience plus importante que la DGO6 puisque le 
Forem est un organisme payé, de mettre en place toute 
une série de dispositifs. 

J'ajoute  que  nous  n'allons  pas  en  rester  là  et  je 
compte,  dans le  décret  visant les dispositions diverses 
en matière d'emploi – on l'a déjà évoqué tout à l'heure 
pour les SAACE, on l'a évoqué en partie pour les MIRE, 
vous aurez donc un décret cocktail reprenant différentes 
mesures de correction pour l'essentiel  -  revenir  sur  le 
décret de 2003 qui présentait comme lacune principale 
de ne pas hiérarchiser les formations. Je veux donner la 
priorité  aux  formations  qui  correspondent  à  la  réalité 
économique  de  la  Wallonie,  bien  davantage  qu'à  des 
formations  peut-être intéressantes  pour  certains  mais 
dont  l'utilité  ne  me  semble  pas  établie  pour  l'emploi 
wallon. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Sur  ce  volet,  je  ne  peux 
évidemment  qu'encourager  le  ministre  à  recadrer  les 
formations et faire en sorte qu'elles débouchent sur des 
perspectives  concrètes  sur  le  marché  du  travail.  Je 
continue à être persuadé que des efforts doivent encore 
être faits. En effet, quand on met en parallèle un nombre 
de  métiers  en  pénurie  en  Wallonie,  et  des  formations 
aujourd'hui et aussi le choix que l'on laisse parfois aux 
demandeurs  d'emploi  de  suivre  certaines  formations 
quand on sait très bien ...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Oui, mais je veux dire, par rapport à votre souhait 
évoqué en fin d'intervention, je dis que c'est en tout cas 
une philosophie qui est intéressante et utile. 

Deux,  concernant  le  dispositif  des  chèques-
formation, là aussi, je pense qu'il ne faut pas remettre en 
cause le dispositif parce qu'en effet, il y a des abus ou 
des anomalies. Je pense qu'il faut évidemment tout faire 
pour ne pas accepter,  ne pas  tolérer ce type d'abus et 
d'anomalie  et  je  vous  remercie  pour  les  éléments  de 
réponse que vous m'avez donnés et qui me satisfont. 

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LES SECTEURS 

EXCLUS DES AIDES APE JEUNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « les  secteurs  exclus  des  aides  APE 
Jeunes ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question. 

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, certains secteurs 
sont  exclus  des  aides  APE  Jeunes.  Cette  décision 
d’exclusion  peut  varier  en  fonction  de  la  taille  de 
l’entreprise et de son secteur d’activité.

Sur base de quels critères les secteurs exclus sont-ils 
établis ?  Ce  choix  est-il  régulièrement  remis  en 
question ? Notamment en tenant compte des secteurs en 
manque de main d’œuvre ? À quel niveau est prise la 
décision ? Les partenaires sociaux sont-ils consultés ?

Par ailleurs, seulement 29 % des postes APE Jeunes 
sont occupés. Ce taux d’occupation particulièrement bas 
montre que la mesure APE Jeunes rencontre un succès 
limité.  Élargir  le  dispositif  à  certains  secteurs 
actuellement exclus aurait-il un effet positif sur le taux 
d’occupation des points ?
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À question courte, j'imagine réponse courte.

Mme la Présidente. - Merci Monsieur Mouyard. 

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je vais essayer 
d'être aussi percutant. Le décret du 25 avril 2002 relatif 
aux états de la promotion de l'emploi, notamment pour 
le secteur marchand, détermine le champ d'application 
du dispositif du secteur APE Jeunes - c'est un décret un 
peu  comme  les  chèques  formations  de  la  période  du 
gouvernement arc-en-ciel -  et  détermine les  personnes 
visées et les entreprises qui ont accès à la mesure.

Il y a eu un premier élargissement décidé en 2007 
par l'ouverture à ce que l'on appelle des nouveaux codes 
NACE qui déterminent la  nature de l'entreprise.  Cette 
décision a été prise par le Gouvernement wallon et mon 
prédécesseur,  après  concertations  des  partenaires 
sociaux.

On a donc tenu compte de l'AB Conseil économique 
et social de la Wallonie.

S'agissant des aides de minimis, outre les exclusions 
prévues par la législation européenne, là nous n'avons 
pas  d'emprise.  Ne  sont  exclus  que  les  secteurs 
traditionnels  (banques,  assurances,  grandes 
distributions,  parkings,  agences  de  voyages),  la 
limitation  d'accès  aux  petites  PME  maximum  cinq 
travailleurs a été sollicitée par les partenaires sociaux, 
notamment  pour  les  secteurs  de  l'alimentation,  du 
commerce,  de  la  vente  au  détail,  la  coiffure  et 
l'HORECA,  pour  éviter  par  exemple  que  la  grande 
distribution n'en profite.

L'accès  a  également  été  étendu aux  métiers  de  la 
construction  qui  rencontrent  un  réel  problème  de 
pénurie  de main-d'œuvre.  En  ce  qui concerne le  taux 
d'occupation,  celui  du  tiers  par  rapport  au  nombre 
d'octrois délivré reflète la situation du dossier des aides 
aux marchands.

Il  y  a  plusieurs  raisons  qui  expliquent  le  relatif 
insuccès  de  la  mesure  de  2002,  c'est  la  crise.  Il  y  a 
moins d'emplois  disponibles.  La concurrence  avec  les 
mesures prises avec le Fédéral, que se soit Activa, mais 
surtout  Win-Win  qui  était  supérieur  à  ce  que  nous 
offrions puisque c'était minimum 1 000 euros par mois. 
Vous comprenez que ce n'était pas comparable. Puis des 
métiers  en  pénurie  pour  lesquels  on  ne  trouve  pas 
d'emploi.  Mais  depuis  la  fin  de  la  mesure  Win-Win, 
nous avons quand même assisté à un retour des dossiers 
vers la Wallonie puisque le Fédéral ne prend plus rien en 
charge.

On a une augmentation du nombre de demandes et, 
sur  cette  base,  qui  est  quand  même  une  évaluation 
critique, vous l'avez bien entendu dans mon propos, j'ai 
proposé  au  gouvernement  une  réforme  complète  du 

secteur APE marchand,  qui est maintenant au Conseil 
d'État, j'en attends le retour, et qui est d'une simplicité. 
J'ose la défendre, c'est la mesure que j'ai imaginée, et 
donc  vous  ne  m'en  voudrez  pas  de  dire  qu'elle  est 
beaucoup  plus  généreuse  et  qu'elle  colle  mieux  à  la 
réalité wallonne.

Premier élément, plus généreux, c'est 10 000 euros 
par an. On n'est pas loin de la mesure Win-Win, et si j'y 
ajoute les deux bonus maximum qu'on peut capitaliser 
de deux fois 2 500 euros,  ce qui fait  15 000 euros de 
prime, je suis au-dessus du Win-Win.

Dix mille  euros la  première  année, 7 500 euros  la 
deuxième, 5 000 euros la troisième, sachant que dans les 
deux autres années, on continue à bénéficier des bonus 
de 5 ou de 10 000 euros.

Pour  quel  secteur ?  Et  bien  pour  toute  une  partie 
d'entreprises  beaucoup  plus  large  que  celle  du  passé, 
puisque  nous  y  avons  englobé  le  développement 
économique, la conquête des marchands d'exportation, 
la transition vers le développement durable ou encore la 
priorité que je veux réserver aux trois premiers emplois. 
La  personne  qui  engage  son  premier  travailleur,  son 
deuxième  et  son  troisième.  C'est  une  mesure  d'autant 
plus  intéressante  que  depuis  lors,  le  Fédéral,  Mme 
Laruelle  -  et  tant  mieux  -  ont  pris  des  mesures  de 
dispense totale ou partielle des charges sociales sur les 
trois premiers emplois.

Autrement  dit,  quel  bonheur,  le  Fédéral  donne 
l'exonération  sociale  et  nous  donnons  la  prime  à 
l'emploi, pour la même chose.

Dernier  élément  de  source  de  bonus,  ce  sont  les 
moins de trente ans et les plus de cinquante ans. Prenons 
un  exemple.  Je  suis  peintre,  je  vais  engager  mon 
premier  travailleur :  10 000  euros,  2 500  euros  parce 
que  trois  premiers,  moins  de  trente  ans,  ce  qui  fait 
15 000 euros de prime qui deviendront 12 500 euros et 
puis  10 000  euros  la  troisième  année  avec  bien  sûr 
l'obligation pour celui-ci de le conserver pendant trois 
ans.

C'est  une  mesure  qui  je  pense  a  été 
extraordinairement  bien  accueillie  par  l'Union  des 
Classes  moyennes  qui  l'a  saluée.  Bien  accueillie  par 
l'Union wallonne des Entreprises et le monde syndical. 
C'est classique, nous demanderons l'évaluation, dès lors 
qu'elle  nous  reviendra  du  Conseil  d'État,  c'est-à-dire 
d'un jour à l'autre - je l'espère encore d'ici Pâques - pour 
venir avec ce décret. C'est facile de défendre son texte, 
mais  vous  l'aurez  peut-être  lu  dans  la  presse, 
l'association des entreprises  bruxelloises  a  analysé  les 
trois régimes et a dit que la Wallonie était devenue la 
plus  généreuse  à  travers  ce  futur  décret,  condamnant 
Bruxelles qui n'avait pas assez - pas de chance pour mon 
ami Benoît - et la Flandre qui est un peu en repli par 
rapport à nos mesures.
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On a des  moyens,  puisqu'il  y  a  eu  une partie  des 
non-consommés dus à l'insuccès que vous avez vous-
même décrit, qui ont été provisionnés en réserve. 

Je veux quand même dire un dernier  élément :  on 
parle toujours de l'ICN, Monsieur Mouyard, mais l'ICN 
vient de rendre un rapport extrêmement intéressant sur 
l'emploi.  Entre  2003  et  2011.  On  a  une  période  très 
large, Plan Marshall 1 et Plan Marshall 2.vert. Savez-
vous  que  la  Wallonie  est  la  région  qui  a  créé 
proportionnellement le plus d'emploi dans ce pays avec 
119 019  unités ?  La  Flandre  en  a  créé  230 195  et 
Bruxelles 35 530 sur la période des huit ans. Si vous la 
rapprochez en proportionnalité de la population, il faut 
quand même tenir compte de cet élément-là, me semble-
t-il.  Bruxelles  a  vu  ses  emplois  progresser  de  5,4,  la 
Flandre de 9,6 et la Wallonie de 10,8.

C'est  la  première fois  dans l'histoire  récente  de  la 
Wallonie.  Dans  les  trente  dernières  années,  c'est  la 
première fois que la Wallonie crée plus d'emplois que la 
Flandre et Bruxelles. Le même rapport de l'ICN ajoute 
un  autre  élément,  c'est  que  le  PIB,  si  j'ose  dire  sous 
régional, wallon, bruxellois, flamand, a le plus évolué 
en Wallonie.

Quand  on  fera  l'évaluation  du  Plan  Marshall,  on 
pourra en dire beaucoup de choses, je vous réserverai 
les  pages  plus  négatives,  mais  vous  ne  pourrez  pas 
passer sous silence ses excellents chiffres.

Mme la Présidente.  - La parole est à M. Mouyard 
pour sa réplique.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour sa réponse complète. Je retiendrai donc que l'ICN 
fait parfois aussi de très bons rapports. 

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS SUR « LA DISCRIMINATION 

DE L'EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mouyard à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports sur « la discrimination de l'emploi ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, la Belgique a un 
grave problème de chômage parmi les étrangers.

Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis,  c'est  une  étude 
commandée par l'IWEPS. Cette étude a été confiée à des 
chercheurs  de  l'ULB.  Un  des  constats,  c'est  qu'un 
immigré à 2,6 fois plus de risques de se retrouver au 
chômage  qu'une  personne  née  en  Belgique.  C'est 

notamment  une  des  choses  qui  sont  dites  dans  cette 
étude comme le fait que la discrimination ne fait plus 
aucun  doute,  plusieurs  cas  sont  cités.  Également  que 
l'étude  relève  en  effet  que  le  taux  d'emploi  des 
ressortissants des pays du nord de l'Europe s'approche 
de  celui  des  Belges,  mais  que  celui  des  personnes 
originaires du sud de l'Europe et de l'est de l'Europe est 
largement inférieur. Les femmes également non belges 
sont logées à la plus mauvaise enseigne encore. Là, le 
taux d'emploi est le plus faible.

Ce  sont  souvent  des  emplois  de  moindre  qualité. 
Souvent, recours aussi au temps partiel.

On  remarque  aussi  des  différences  au  niveau  des 
secteurs. Les femmes et les étrangers sont en effet plus 
souvent occupés dans les secteurs où le temps partiel y 
est plus fréquent.

D'où  une  plus  forte  présence  dans  les  emplois 
intérimaires.  Également,  ils  ont  accès  souvent  à  des 
emplois  qui  imposent  davantage  d'horaires  irréguliers. 
L'étude est évidemment fort poussée. 

C'est l'IWEPS qui a commandé cette étude parce que 
cela  concerne  effectivement  l'emploi  en  Wallonie. 
J'aimerais savoir quelle est votre analyse sur cette étude.

Comptez-vous  suivre  les  différentes 
recommandations  de  cette  recherche  concernant 
notamment  l'amélioration de  l'outil  statistique  existant 
ou  encore  le  développement  de  certaines  thématiques 
spécifiques ? Si oui, pouvez-vous me dire ce qu'il en est 
exactement ? Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la Formation et des Sports. - Je voudrais 
rappeler, Madame la Présidente, une vérité qui est une 
lapalissade. La liberté de conclure un contrat de travail 
dépend d'un employeur et d'un employé ou d'un salarié.

M. Mouyard  (MR).  -  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
discrimination parce qu'il y a des lois.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. -  On est bien 
d'accord,  mais  je  veux  quand  même  rappeler  que  la 
liberté de contracter repose sur les deux. Mais elle ne 
peut,  en  cas  de  refus,  jamais  reposer  sur  une 
discrimination raciale, religieuse ou de nationalité, très 
clairement.

Du reste, nous avons abordé le sujet tout à l'heure. 
Vous n'étiez pas là et ce n'est pas un reproche, Monsieur 
Mouyard,  au  détour  d'une  résolution  de  Mme 
Kapompolé, qui a attiré notre attention – et ce n'est pas 
la  première  fois  du  reste  –  sur  des  situations 
inacceptables,  qu'on  a  constatées  dans  une  société 
d'intérim. Elle m'avait demandé de saisir ma collègue, 
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Mme De Coninck, le Centre d'Égalité des Chances, ce 
que  nous avons fait.  On aura  un  rapport.  Il  avait  été 
annoncé fin de l'automne, mais ce sera pour début de 
cette année, pour vérifier quelles sont les conditions et 
les  recommandations  que  le  Centre  pour  l'égalité 
exprime.

D'autre  part,  toujours  dans  la  résolution  de  Mme 
Kapompolé,  nous  avons  pris  un  engagement  quasi 
consensuel ici, opposition comprise, je tiens à le dire, de 
vérifier ce qui serait de nature judicieuse à ajouter dans 
les  rapports  dont  nous  disposons  sur  les  agences 
d'intérim et agences de placement, de telle manière que 
l'on  puisse  avoir  une  approche  qualitative  et  pas 
uniquement quantitative, et voir si un certain nombre de 
situations curieuses, pour les appeler comme telles, se 
présentent à nos yeux.

Au-delà de cela, les résultats de l'étude publiée par 
l'IWEPS corroborent ceux déjà publiés en 2012 par le 
Centre  pour  l'égalité  des chances et  la  lutte  contre  le 
racisme  dans  son  baromètre  de  la  diversité,  dont,  du 
reste,  la  réalisation  a  été  cofinancée  par  la  Région 
wallonne. C'est pour cela que je revendique les sièges au 
conseil d'administration. On paie et l'on ne pourrait pas 
en être.

Ces  deux  études,  la  vôtre,  celle  que  vous  avez 
analysée, et la nôtre, celle que nous avons financée, font 
ressortir des résultats assez alarmants en matière d'accès 
à  l'emploi  des  personnes  étrangères  ou  d'origine 
étrangère.  En  effet,  par  rapport  aux  autres  États 
membres  de  l'UE,  la  Belgique  obtient  des  scores 
médiocres  pour  ce  qui  est  des  trois  indicateurs 
socioéconomiques de base que sont le taux d'emploi, le 
taux  d'activité  et  le  taux  de  chômage.  Plus 
particulièrement,  les  minorités  turques,  marocaines  et 
congolaises sont les moins bien loties. 

Précisons  que  la  discrimination  des  étrangers 
mentionnée  ici  vise  évidemment  les  personnes 
étrangères  en  situation  régulière.  Sans  quoi,  nous  ne 
pourrions pas les appréhender dans le spectre d'analyse 
qui est le nôtre.

Plus  largement,  la  valorisation de  la  gestion de la 
diversité comme facteur d'intégration et de création de 
valeur  au  sein  des  entreprises  et  des  organisations  et 
lutte  contre  la  discrimination  à  l'embauche  est 
mentionnée en tant que mesure transversale dans le Plan 
global  pour  l'Égalité  des  Chances  du  Gouvernement 
wallon. 

La gestion de la diversité est définie comme la mise 
en  œuvre  d'une  politique  de  gestion  des  ressources 
humaines qui, à toutes les étapes de la relation de travail 
et dans le cadre d'une concertation sociale : 

– s'inscrit dans les principes d'égalité des chances 
et  de traitement de tous les travailleurs et  de 
lutte  contre  toutes  les  formes  de 
discrimination ; 

– vise  à  offrir  à  chacun  et  chacune  des 
opportunités  d'emploi  et  de  carrière  en  lien 
avec  ses  compétences  et  aspirations ;  au 
passage,  l'accompagnement  personnalisé  que 
nous avons implémenté est une source nouvelle 
de plaidoyer pour ces travailleurs parce que les 
connaissant  mieux,  nous  pouvons  aussi 
davantage les recommander aux entrepreneurs, 
sociétés ou employeurs, qui peut-être auraient 
un préjugé à leur égard ;

– permet à l'entreprise d'améliorer ses processus 
internes,  en  tirant  le  meilleur  parti  de  la 
diversité de la main d'œuvre, eu égard parfois à 
la  connaissance  linguistique  des  uns  et  des 
autres.

En ce qui me concerne, la gestion de la diversité des 
ressources humaines mobilise 275 000 euros dans mon 
budget.  On  voudrait  en  faire  plus,  mais  on  vient 
d'évoquer  l'assainissement  des  finances  publiques,  ce 
sont aussi des dépenses facultatives. Dans votre groupe, 
Monsieur Mouyard, on me demande systématiquement 
de diminuer les montants.

Qu'est-ce qu'on fait avec ces 275 000 euros ? 

(Réaction de M. Mouyard)

Oui, mais ce n'est pas toujours évident, croyez-moi. 
Sur la tribune, j'ai déjà pu le constater comme amateur 
de football, cela a toujours l'air très simple, mais pour 
avoir joué de manière très éphémère, c'était beaucoup 
plus compliqué. Ce montant me permet notamment le 
financement  des  projets  portés  par  le  consortium 
diversité composé du DISCRI, du CRIPEL, du Forem et 
de HEC-École de gestion de l'ULG, et d'autre part, par 
les organisations syndicales, à qui nous versons le solde 
des montants disponibles pour chacune d'entre elles, les 
ASBL CEPAG et FEC sont des émanations de la FGTB 
et  de  la  CSC,  pour  promouvoir  la  diversité  dans  le 
monde du travail.

Ces différentes interventions permettent la création 
d'outils  -  brochures,  manuels  de  cas  pratiques  à 
destination des responsables de GRH - la poursuite de 
missions de sensibilisation des entreprises - séminaires, 
colloques - à l'intérêt de recruter hors Belgique, si j'ose 
dire, la mise en œuvre de formations à destination des 
responsables  RH et  des  délégués  syndicaux et,  enfin, 
l'accompagnement  d'entreprises  dans  le  cadre  de  leur 
plan diversité. 

Vous l'aurez compris, évidemment, nos moyens sont 
limités,  mais la détermination n'en est pas moindre et 
nous comptons bien sûr agir à travers le plan APE parce 
que  là,  nous  insisterons,  du  fait  de  la  générosité  des 
montants que nous allons verser aux entreprises, et nous 
y  intégrerons  dans  le  plan  de  communication  l'intérêt 
d'assimiler  tout  le  monde  sans  la  moindre  forme  de 
discrimination. Mais reconnaissons-le, il y a encore des 
a priori, sinon davantage, dans notre pays et dans notre 
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région, à l'égard de la main-d'œuvre étrangère.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre 
pour sa réponse.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Ce n’est pas 
facile !  Quatre-vingts  pour  cent  des  entreprises 
wallonnes ont moins de dix personnes. Donc, la mission 
de  missi  dominici  dans  toutes  ces  structures  prend 
beaucoup de temps et c'est difficile de le prouver.

QUESTION ORALE DE M. NOIRET À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « L'OPPORTUNITÉ DE 

FAIRE APPEL AU FONDS EUROPÉEN 
D'AJUSTEMENT À LA MONDIALISATION 

(FEM) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Noiret à M. Antoine,  Ministre du 
Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des Sports, sur « l'opportunité de faire appel au Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation (FEM) ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, oui, j'avais bien 
senti que M. le Ministre était nostalgique d'une époque 
où  je  terminais  les  commissions,  mais  vous  m'avez 
doublé là-dessus évidemment. 

Monsieur le Ministre, je vous avais déjà interrogé, il 
y  a  quelques  mois,  vous  vous  en  souvenez,  sur 
l'opportunité  de  faire  appel  au  Fonds  européen 
d'ajustement  à  la  mondialisation  mis  sur  pied  par  la 
Commission  européenne,  mieux  connu  sous  son 
acronyme de FEM.

Rappelons que ce fonds est prévu pour financer des 
mesures  telles  que  l'aide  à  la  recherche  d'emploi, 
l'orientation professionnelle, la formation et le recyclage 
sur  mesure,  l'accompagnement,  la  promotion  de 
l'entrepreneuriat. 

Ce  fonds  d'ailleurs  peut  fournir  aussi  une  aide 
individuelle, ponctuelle et limitée dans le temps, sous la 
forme d'allocations de recherche d'emploi, d'allocations 
de mobilité, d'allocations de participation à des activités 
d'éducation  et  de  formation  permanente.  Ce  sont  des 
montants relativement importants qui sont mobilisés par 
la commission pour ce faire et ce sont les États membres 
qui doivent introduire une demande d'intervention de ce 
fonds.

Il y a deux raisons qui me poussent à revenir sur le 

sujet. La première est de voir où on en est, suite à la 
quasi-conclusion de la phase II de la procédure Renault 
pour ce qui est de la fermeture de la phase liquide. Vous 
m'aviez dit à l'époque que, tant que la phase 1 n'était pas 
terminée, il allait être difficile d'introduire un dossier. Et 
sur cela, nous avions une divergence de type juridique, à 
mon avis, mais je vais y revenir tout à l'heure.

Où en sommes-nous de cette première étape qui voit 
la  perte  d'emplois  pour  environ  800  travailleurs,  795 
pour être précis ? Ce n'est pas encore signé pour toute 
une  série  de  raisons  et,  entre  autres,  évidemment,  la 
nouvelle annonce faite par Arcelor Mittal de fermeture 
de sept usines du froid. Certaines informations qui me 
reviennent me font penser que cette signature pourrait 
advenir parce que, au fond, ce qui a été négocié risque 
de ne plus pouvoir être d'actualité et pour ne pas perdre 
— on ne va pas utiliser le mot « avantage » évidemment 
dans  cette  situation  –  un  certain  nombre  d'éléments 
conquis dans le cadre de cette négociation, il faudra sans 
doute qu'effectivement,  la stratégie syndicale envisage 
la signature de cette première partie. 

Quand on voit le total des emplois qui risquent d'être 
perdus en très peu de temps, on est quand même à plus 
de 2 100 emplois, cela justifie que l'on aille chercher des 
moyens  importants  de  restructuration  face  à  la 
mondialisation,  c'est  bien  ce  à  quoi  nous  sommes 
confrontés, pas uniquement, mais essentiellement pour 
l'instant en tout cas, en région liégeoise. 

Quand je disais que nous avons sans doute une petite 
divergence juridique sur le calendrier d'introduction, la 
Belgique a déjà introduit une première fois ce type de 
demande.  C'était  pour  le  secteur  du  textile  en  région 
courtraisienne  si  ma  mémoire  est  bonne.  C'est  un 
dossier  qui avait  été introduit  par  quelqu'un que vous 
connaissez bien, puisque c'était Mme Milquet qui était à 
l'époque Ministre de l'Emploi et du Travail fédéral qui l' 
avait introduit dès les premières annonces disant que la 
législation  prévoit  qu'on  le  fasse  et,  évidemment,  je 
crois  qu'il  faut  quand  même être  très  clair  là-dessus, 
surtout  pour  ceux qui  nous liront.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'intervenir dans la stratégie sur laquelle nous sommes 
évidemment tous d'accord qui est de sauver – je crois 
que l'on a eu un débat assez riche et unanime à cet égard 
en  séance  plénière  avant  le  congé  de  carnaval  –  le 
maximum de ce  qui  peut  l'être  et  nous espérons  tous 
qu'aucun de ces emplois ne sera perdu. Ceci dit, il vaut 
mieux faire un dossier pour rien dans cette matière-là 
que de ne pas en faire alors qu'il aurait fallu. C'est pour 
cela  que  je  pense  et  que  je  reviens  à  la  charge 
aujourd'hui avec ces deux questions : la première, où en 
sommes-nous de la première étape ; comment comptez-
vous avancer ? Avez-vous un dossier joint - on ne sait 
jamais - sur l'enjeu de fermeture du froid et des 1 300 
travailleurs concernés ? 

De nouveau, la question de la task force et du travail 
ne peut pas être remise en question. On est  tous bien 
d'accord,  mais  il  n'empêche  qu'un  certain  nombre 
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d'emplois – espérons le moins possible – pourraient de 
toute  façon  être  perdus.  Même  si  nous  avions  un 
repreneur,  il  n'est  pas  certain que le  repreneur prenne 
l'ensemble des travailleurs. Nous ne sommes pas encore 
certains qu'il y aura un repreneur et nous ne sommes pas 
encore  certains  que  ce  que  nous  espérons  tous  se 
réalisera. 

Je  crois  qu'effectivement,  un  dossier  aujourd'hui 
auprès de la Commission européenne, prend une bonne 
année pour être monté et introduit. Mais on peut espérer 
une  décision  favorable  dans  ce  cas-ci  puisque,  d'une 
première analyse, on peut estimer que tous les éléments 
qui  permettent  d'amener  ce  type  de  dossier  sont,  en 
l'espèce - et on ne s'en réjouit évidemment pas - réunis. 

Voilà, Monsieur le Ministre, distinguons non pas les 
deux étapes ou phases  de  la  procédure  Renault,  mais 
bien les deux décisions prises par ArcelorMittal et qui 
provoquent la perte de plus ou moins 800 travailleurs 
pour une part, et plus ou moins 1 300 par ailleurs. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et des Sports. -  Madame la 
Présidente,  Monsieur  le  Député,  au-delà  des  légères 
différenciations d'ordre juridique, sur le fond, je pense 
que nous sommes tous d'accord quant à l'intérêt, l'utilité, 
la  nécessité  bien  sûr  de  solliciter  l'intervention 
européenne. 

Comment avons-nous traité la question ? Rappelez-
vous,  dès  octobre  2011,  moment  où  nous  avons  les 
premières rumeurs et informations alarmantes provenant 
du groupe ArcelorMittal, j'ai immédiatement demandé à 
mes  collaborateurs  bien  sûr,  ainsi  qu'au  Forem,  de 
s'informer  sur  les  aides  financières  disponibles, 
notamment celui du Fonds européen d'ajustement à la 
mondialisation.  Nous  avons  pris,  le  même  mois,  des 
premiers contacts avec la Commission européenne. 

Nous n'étions là qu'au début  des  annonces.  Sur le 
chaud qui nécessitait,  vous l'avez vous-même rappelé, 
toute la procédure que l'on connaît. 

Deuxième  élément,  lorsqu'est  apparu  le  dossier 
Carsid qu'il ne faut pas non plus oublier, là, nous avons 
introduit, dès novembre 2012, un dossier complet à la 
Commission européenne.  Celle-ci  nous a  fait  objecter 
un  certain  nombre  d'éléments  pour  lesquels  elle 
demande des compléments d'information que nous leur 
avons  transmis.  On  attend  donc  dès  lors  la  position 
définitive et officielle de la commission concernant le 
bénéfice  de  ce  Fonds  européen  d'ajustement  à  la 
mondialisation pour Carsid. 

Pour  ArcelorMittal,  là,  les  concertations  entre 
l'entreprise  et  les  organisations  syndicales  ont  été 
longues  et,  à  ce  jour,  si  un  volet  social  avait  été 
finalement  négocié  pour  la  phase  à  chaud,  les 

conventions collectives de travail n'avaient pas encore 
été signées, ce qui ne permettait pas à ArcelorMittal de 
procéder au licenciement de travailleurs et donc, à nous 
d'introduire la demande. 

Aujourd'hui,  évidemment,  l'entreprise  annonce  de 
nouveau un licenciement pour la phase à froid. Dès lors, 
nous  sommes  dans  un  tout  autre  scénario  et  on  peut 
penser que nous serons amenés, le moment venu - et je 
ne  me prononce pas  plus  -  pour  l'introduction de  ces 
dossiers... Préparation de ce dossier que nous organisons 
en très bonne intelligence avec M. le Ministre Marcourt 
qui  est  en  première  ligne  sur  le  redéploiement 
économique  et  en  fonction  de  ces  résultats,  nous 
interviendrons  en  seconde  ligne  pour  l'appui,  l'aide, 
l'encadrement des  travailleurs y  compris  par  le  Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation.

Du reste, toutes les mesures ont été prises au Forem 
puisqu'il y a déjà, pour la phase à chaud, des cellules de 
reconversion qui sont présentes  à  Technifutur  à Liège 
aujourd'hui. Nous avons donc été d'une promptitude en 
la  matière.  Le  gouvernement  n'est  pas  resté  en  reste 
puisque - vous le savez, Monsieur Noiret - j'ai sollicité - 
c'est une des rares avancées budgétaires du budget 2013 
- en supplément aux quelque trois millions d'euros dont 
nous  disposions  chaque  année  pour  les  cellules  de 
reconversion,  une  provision  de  sept  millions  d'euros. 
Nous disposons donc de dix millions d'euros pour faire 
face  au  financement  des  cellules  de  reconversion, 
notamment pour Carsid, pour ArcelorMittal le moment 
venu ou peut-être encore, qui sait, s'il devait y avoir – ce 
que je ne souhaite évidemment pas – d'autres situations 
problématiques,  même  si  le  secteur  bancaire  sera  à 
suivre dans les prochaines semaines. On n'a pas encore 
estimé, à sa juste valeur, les efforts sollicités auprès des 
trois grandes banques que nous connaissons. 

Nous  sommes  donc  prêts  pour  Carsid  et  nous  le 
sommes  au  moment  où  la  décision  devra  être  prise. 
Croyez-moi, nous déposerons le dossier. 

Dernier point, nous avons profité  des contacts que 
nous avons eus avec le Fédéral, au Lambermont avec le 
Premier Ministre, pour demander l'aide du Fédéral parce 
que c'est  par lui  que va transiter aussi la demande, le 
plein appui et le soutien du Fédéral à notre demande. Ce 
qui  a  été  acquis,  y  compris  dans  le  chef  de  Mme 
Deconinck. Le travail a été effectué, l'accord est obtenu. 
Je ne peux que souhaiter que jamais nous n'utiliserons 
cette  formule,  mais  si  elle  s'avère  utile,  nous  serons 
présents. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret. 

M. Noiret (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
les différentes réponses assez complètes. Malgré tout, je 
répète que nous souhaitons tous de ne jamais devoir les 
utiliser.  Le  délai  entre  le  moment  où  les  travailleurs 
perdent  leur  emploi,  même si  les  procédures  peuvent 
apparaître  très  longues,  à  un  moment  donné  où, 
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malheureusement,  les choses se passent dans ce genre 
de situation et le moment où la prise en charge par une 
cellule de reconversion ou d'accompagnement se fait, ce 
temps-là  est  un  temps  extrêmement  précieux  et, 
stratégique.  Quand  ils  sortent  de  leur  emploi,  les 
travailleurs  ont  encore  une  certaine  mobilisation.  On 
constate bien d'ailleurs dans tous les chiffres de remise 
au travail, combien plus le temps dure, plus la remise au 
travail est compliquée, complexe, difficile et produit peu 
de résultats. 

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Tout à fait, je ne dis pas prématurément, je dis bien 
qu'il y a en tout cas dans le chef du gouvernement, des 
pouvoirs publics,  de manière générale,  à être  prêt dès 
que la situation se présente, mais j'ai bien commencé par 
dire cela et je le répète pour terminer, nous souhaitons 
évidemment tous, ici autour de la table et ailleurs, que 
cette  situation  ne  se  produise  pas.  Gouverner,  c'est 
prévoir  et  dans  ce  cas-ci,  c'est  une  responsabilité  par 
rapport au parcours individuel de milliers de personnes 
qui  fait  que,  d'autant  plus qu'on ne  parle  évidemment 
pas  des  emplois  indirects  qui  peuvent  aussi  être 
impliqués  dans  le  processus.  Ce  sont  quand  même, 
d'après les chiffres, plus de 5 000 emplois qui pourraient 
être mis en danger. C'est quand même conséquent. 

(M.  Noiret,  Doyen  d'âge,  prend place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME BARZIN À 
M. ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET, DES 

FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION 
ET DES SPORTS, SUR « LA BAISSE 

IMPORTANTE DES OFFRES D'EMPLOI 
GÉRÉES PAR LE FOREM »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Barzin à M. Antoine, Ministre 
du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et 
des  Sports,  sur  « la  baisse  importante  des  offres 
d'emploi gérées par le Forem ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question. 

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis un an, le 
nombre  d’offres  d’emploi  gérées  par  le  Forem  est 
systématiquement en baisse. Si nous nous en référons à 
une comparaison sur base annuelle :

– en mars 2012, le Forem a géré 13 285 offres 
d’emploi, soit une baisse de 11,5 % ;

– en avril 2012, le Forem a géré 10 684 offres, 
soit une baisse de 12,3 % ;

– en  mai  2012,  le  Forem a  géré  11 610 offres 
d’emploi,  soit 27,6 % de moins par  rapport  à 
mai 2011 ;

– en juin 2012, le Forem a géré 7,5 % de moins 

d’offres d’emploi sur base annuelle ;
– en  juillet  2012,  la  baisse  de  la  gestion  des 

offres  d’emploi  sur  base  annuelle  était  de 
7,9 % ;

– en août 2012, la baisse était de 9,1 % et ainsi 
d'une  baisse  de  10,3 %  en  septembre  2012, 
6,3 % en octobre, 5,5 % en novembre ;

– en  décembre  2012,  le  Forem  a  géré  7 372 
offres d’emploi, soit 19,4 % de moins qu’à la 
même époque un an plus tôt ;

– globalement  pour  l’année  2012,  le  Forem  a 
géré plus  de 136 700 offres  d’emploi,  ce  qui 
représente  une baisse  de  8,9 % par  rapport  à 
l’année 2011.

Cette  chute  dramatique  des  offres d’emploi gérées 
par le Forem se confirme en début de cette année 2013. 
En janvier 2013, le Forem a géré 10 397 offres, soit une 
baisse de 19,1 % par rapport à janvier 2012.

Monsieur le Ministre, outre la mauvaise conjoncture 
économique et la crise que nous connaissons, comment 
expliquez-vous  cette  baisse  importante  du  nombre 
d’offres d’emploi traitées par le Forem ?

Quelle  part  de  l’offre  d’emploi  totale  les  offres 
diffusées  par  le  Forem  représentent-elles ?  Quel 
pourcentage ?

Quelles sont les mesures prises par le Gouvernement 
wallon  pour  enrayer  ce  phénomène  et  améliorer  la 
centralisation  de  l’information  concernant  l’offre 
d’emploi disponible ? 

Que  pensez-vous  des  mesures  plus  contraignantes 
vis-à-vis des employeurs évoquées par votre homologue 
bruxellois ?  Je  fais  référence  à  l’obligation  pour  les 
entreprises  de  plus  de  100 personnes à publier  toutes 
leurs offres d’emploi sur la plate-forme d'Actiris. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je remercie 
Mme Barzin pour sa question, cela va nous permettre de 
terminer sur une nouvelle un peu plus positive.

Je vais  revenir  à  l'évolution,  mais  je  voudrais  que 
l'on mesure notre situation par rapport à un pays que j'ai 
eu  le  bonheur  de  visiter  pendant  quelques jours,  trop 
courts,  mais  bien  ensoleillés  et  sans  neige,  qu'est  la 
France.  Savez-vous  que  la  France,  sur  le  dernier 
trimestre  2012,  a  perdu  66 800  emplois.  Savez-vous 
qu'en 2009, elle en a perdu 260 000 ; qu'en 2008 elle en 
a perdu 190 000. On assiste aujourd'hui en France à une 
destruction de l'emploi qu'on ne mesure pas à sa juste 
valeur.

À  l'inverse  –  ce  sont  mes  amis  de  l'ICN  qui 
transmettent les informations – l'ICN nous dit qu'entre 
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2003  et  2011,  notre  pays  a  créé  près  de  400 000 
emplois,  ce  qui  est  une  progression  de  9,22 %.  À  la 
seule  exception  de  l'année  2009,  chaque  année,  la 
Belgique a favorisé la croissance d'emploi. La difficulté 
de  notre  pays,  c'est  qu'elle  ne  se  ressent  pas 
complètement sur le taux de chômage, pour une raison 
simple,  c'est  l'aspect  démographique.  Nous  avons  de 
plus  en  plus  de travailleurs  et  de  travailleuses  qui  se 
présentent au travail avec des allongements de carrière 
par rapport à la restriction des mesures qui étaient prises 
sur les pré-pensions. Ce qui fait qu'aujourd'hui, il n'y a 
jamais eu autant de travailleurs dans notre pays. 

Je  reprends  les  chiffres  que  j'ai  donnés  à  M. 
Mouyard – cela donne aussi du moral, de l'enthousiasme 
et  de  la  volonté  pour  la  Wallonie.  Sur  les  400 000 
emplois, nous avons créés 119 019 unités, ce qui veut 
dire, par rapport à notre population, 10,8 %. En Flandre, 
230 895  emplois,  ce  qui  ne  représente  que  9,6 % ; 
Bruxelles,  35 530  emplois,  ce  qui  représente  5,4 %. 
Quand on  compare  avec  la  France  en matière  d'offre 
d'emploi  et  de  création  d'emplois,  nous  sommes dans 
une  situation  tout  à  fait  contrastée.  Nous  avons  créé 
400 000 emplois et, dans ce classement, pour une fois, 
la Wallonie est maillot jaune. Il y a des conséquences 
puisque  l'évolution  du  PIB  est  la  plus  favorable  par 
rapport à la Flandre et à Bruxelles.

J'en viens maintenant à votre question sur les offres 
d'emploi en diminution au sein du Forem. On constate la 
même situation en Flandre puisque le VDAB a vu ses 
offres  d'emploi  diminuer  de  9 %  en  un  mois  et  de 
14,7 % en un an. C'est la première fois – voyez la presse 
flamande – où il y a des inquiétudes sur le marché de 
l'emploi  alors  que,  jusqu'à  présent,  il  considérait  que 
c'était un problème essentiellement des personnes plus 
âgées dans leur région.

Si je prends Actiris, c'est -30 % entre décembre 2011 
et  décembre  2012.  Ce constat  est  également  posé par 
Federgon puisque la baisse de l'activité intérim a été de 
11 %  entre  décembre  2011  et  décembre  2012.  Il 
n'empêche, c'est à inscrire dans les chiffres que je vous 
ai donnés, à l'exception de 2009, il a cessé de créer de 
l'emploi en Belgique. 

On peut peut-être essayer de mieux comprendre ce 
problème des offres d'emploi. Savez-vous qu'en 2000 – 
c'était une période où j'étais dans l'opposition, j'avais le 
temps  le  compter  –  le  Forem  diffusait  40 000  offres 
d'emploi  au  total ;  en  2012,  plus  de  200 000.  Cette 
tendance à la croissance a été soutenue de plus de 20 % 
de manière annuelle et constante. J'y vois une meilleure 
pénétration  du  Forem  dans  l'économie,  le  marché  de 
l'emploi. Deuxièmement, c'est aussi le fait qu'il y a plus 
de confiance des employeurs dans le chef du Forem. Je 
rappelle que le taux de satisfaction, quoi qu'on en dise, 
est au-delà des 80 % pour les entreprises qui sollicitent 
le  Forem.  Troisièmement,  c'est  aussi  parce  que  nous 
avons  organisé,  à  travers  Synerjob,  l'échange  d'offres 
d'emploi  Actiris-VDAB-Forem.  Quatrièmement,  c'est 

nouveau, nous allons même chercher des emplois à la 
lisière de notre pays : le Grand-Duché du Luxembourg, 
la  France.  Lorsque  l'on  recrute  à  Valenciennes,  nous 
sommes preneurs des offres d'emploi et  on forme des 
gens à Mons, à Leuze et à Tournai. Il en va de même 
pour  l'Allemagne  qui  reste  un  marché  extrêmement 
porteur qui, selon moi, n'est pas suffisamment exploité.

Aujourd'hui, la qualité de la prestation du Forem est 
toute  autre  que  par  le  passé.  La  centralisation  de 
l'information,  sa  mise  en  ligne,  la  transmission  par 
courriel, par SMS, tout ce que nous réalisons que nous 
ne  faisions  pas  il  y  a  une  décennie,  explique  que  le 
nombre d'offres  d'emploi est  beaucoup plus  important 
en gestion. 

C'est  vrai  que les  emplois  peuvent  être  de qualité 
variable. Ils peuvent être des intérim, des CDD ou des 
CDI. Il n'empêche, on voit aujourd'hui une dynamique 
de transmission de l'emploi qui est importante. 

Pouvons-nous être satisfaits ? C'était votre question. 
Je pense que non. Autant nous avons bien pénétré les 
PME  et  les  TPE  qui  font  appel  au  Forem,  autant  à 
l'inverse, on constate que les entreprises de plus de 100 
personnes  font  très  rarement  appel  au  Forem.  Je 
demandais les  statistiques au Forem, il  n'y  aurait  que 
10 %  des  entreprises  de  plus  de  100  unités  qui  font 
appel au Forem. Il y a des raisons objectives, c'est que 
ces  sociétés  gèrent  beaucoup  de  candidatures 
spontanées.  Si  vous  prenez  par  exemple  GSK,  ils 
reçoivent  des  centaines,  voire  des  milliers  de 
candidatures, ce qui est probablement moins le cas du 
carrossier local qui a huit emplois à sa disposition. 

Nous avons un gros effort de pénétration à faire – 
c'est  un  des  ateliers  de  travail  que  je  veux  entretenir 
avec l'Union Wallonne des Entreprises.

J'aimerais  -  Benoit  Cerexhe  l'a  exprimé  pour 
Bruxelles - aller jusqu'à l'obligation de transmission. Je 
pense que nous pouvons rendre une qualité de service 
qui n'a jamais été égalée par rapport à celle que nous 
dispensons  aujourd'hui,  pour  une  raison  très  simple, 
c'est  que  l'accompagnement  personnalisé  nous  permet 
de dresser un bilan, un plan d'actions et un suivi. Ce qui 
n'était pas le cas par le passé. Dorénavant, il n'y a plus 
qu'un seul conseiller.  Et là,  vous voyez une deuxième 
des raisons annoncées par le Forem, c'est que le travail 
personnalisé stimule davantage le demandeur d'emploi 
qui, à la différence du passé, envoie beaucoup plus de 
candidatures  spontanées que ce n'était  le cas.  Et  vous 
ajoutez à cela bien sûr la crainte des sanctions qui fait  
que le demandeur d'emploi veut « avoir » un  bookjob, 
dire voilà toutes les démarches que j'ai déjà effectuées y 
compris en dehors du Forem. Et il arrive que certaines 
de ces lettres fassent mouche, et heureusement du reste, 
même si  c'est  en nombre  limité  et  pour lesquelles  ils 
trouvent une candidature.

Dernier élément, je pense que les pouvoirs publics 
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doivent montrer l'exemple. Nous sommes quand même 
subventionnant  d'un  grand  nombre  d'associations,  de 
communes,  d'écoles.  Je  consultais  pour  vous  être 
agréable et  utile,  les  offres  d'emploi  du Forem. Rares 
sont les cas où une commune qui recrute sous contrat 
APE met une annonce au Forem. 

Bien sûr, on va me répondre qu’à l'instar de GSK, 
c'est  vrai  -  je  peux  le  dire  comme  beaucoup  de 
bourgmestres  -  nous  avons  un  grand  nombre  de 
candidatures spontanées. Et que c'est parfois plus facile 
de piocher. J'ajoute, pour ne pas être hypocrite, tentant 
d'essayer de trouver dans son coin,  ne fusse que pour 
des  raisons de proximité et  de disponibilités.  Mais,  il 
n'empêche,  je  pense  que  nous  devrions  rendre  cela 
obligatoire  parce  que  cela  aiderait  les  communes  et 
objectiverait d'ailleurs les recrutements et - passez-moi 
l'expression pour l'avoir pratiqué moi-même - et ne pas 
donner des leçons aux autres, cela nous protégerait de 
nos  mandataires.  Parce  que  si  on  engage  Jacques  en 
direct,  cela  sera  beaucoup  plus  difficile  en  cas 
d'évaluation négative.  Tandis  que  s'il  est  passé  par  le 
Forem, ce sera plus facile de dire, cher Monsieur, désolé 
l'évaluation de votre travail ne nous satisfait pas.

Je  pense  que  nous  avons  un  travail  important  à 
réaliser  sur  tout  le  secteur  du  pouvoir  subsidiant  que 
nous connaissons mal, même si, à l'inverse, nous offrons 
beaucoup plus d'emplois que par  le  passé.  Il  y a  une 
dynamique personnalisée  qui marche  et  nous sommes 
extrêmement actifs sur les emplois interrégionaux et les 
États qui nous entourent.

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Je  voudrais  remercier 
Monsieur le Ministre pour sa réponse. Je m'attendais à 
quelques commentaires de ce qui se passait en Région 
bruxelloise, en Région flamande, la France on a un peu 
moins l'habitude, cela fait partie du contexte, de même 
que  l'historique.  Je  pensais  que  vous  alliez  même 
remonter encore plus loin dans les statistiques. C'est vrai 
qu'on  voit,  depuis  2000,  qu'il  y  a  eu  une  évolution, 
effectivement,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  d'offres 
d'emploi qui sont traitées par le Forem. Ma question ne 
se voulait pas polémique, mais c'est vrai quand on voit 
les chiffres depuis mars 2012, cela pose quand même 
question avec des – 10 %, voire parfois même plus. 

C'est  intéressant effectivement de travailler  sur  les 
causes de cette diminution. Par rapport aux entreprises 
de  plus  de  100  personnes,  je  pense  que  c'est 
effectivement utile.

M. Antoine,  Ministre  du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et des Sports. -  Le taux de 
chômage est quand même plus bas maintenant qu'avant 
la  crise.  Ce qui  n'est  pas  le  cas  de  la  Flandre.  On  a 
quand même 1 % de différence. Je ne crie pas victoire, 
un  chômeur  c'est  toujours  un  chômeur  de  trop.  Je 
voulais  simplement  dire  aujourd'hui  que  le  taux  de 
chômage 2013 - je prends les chiffres de décembre 2012 
pour être tout à fait précis - est inférieur avant la crise, 
ce qui veut dire que globalement, pendant la crise, nous 
avons  créé  de  l'emploi.  Ce  qui  n'est  pas  le  cas  en 
Flandre où là le chômage a augmenté.

M. le Président. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  J'entends  bien  les 
commentaires  que  vous  faites.  C'est  vraiment  une 
accumulation,  chaque  mois,  de  manière  systématique, 
depuis  un  an.  Ce  que  vous  dites  par  rapport  aux 
pouvoirs  publics,  c'est  clair  qu'ils  doivent  montrer 
l'exemple,  mais  il  y  a  déjà  toute  une  série  aussi  de 
partenariats qui se font avec les communes. Je prends 
l'exemple de la mienne, où l'on a un partenariat avec le 
Forem, on a des vitrines qui sont à l'espace citoyen, où 
les  personnes  se  rendent  pour  avoir  leurs  documents 
administratifs  et  on  a  toutes  les  offres  d'emploi  du 
Forem  pour  la  région  namuroise  qui  sont 
systématiquement  mises  à  jour.  Il  faut  aussi  attirer 
l'attention  sur  le  fait  qu'il  y  a  dans  beaucoup  de 
communes, je l'espère, de nombreux recrutements qui se 
font de manière tout à fait objective avec des jurys, et 
c'est le cas de la mienne. Je prends bonne note de vos 
réponses et j'espère vraiment qu'on pourra travailler sur 
les entreprises de plus de 100 personnes pour essayer 
d'améliorer  le  nombre  d'emplois,  d'offres  d'emploi 
traitées  par  le  Forem,  et  d'avoir  de  nouveau  une 
tendance positive par rapport à cela.

M. le Président. -  Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 25 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN Acide désoxyribonucléique
APE aides à la promotion de l'emploi
AREBS Association pour le redéploiement économique du bassin serésien
ASBL Association Sans But Lucratif
A.S.E. Agence de stimulation économique
BSCA Brussels South Charleroi Airport S.A.
CDD Contrat à durée déterminée
CDI Contrat à durée indéterminée
CED centre pour les entreprises en difficulté
CIFE Conseil des fédérations industrielles d'Europe
CRAC Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes 

à finances obérées
CRIPEL Centre Régional pour l'Intégration des Personnes Etrangères ou d'Origine étrangère de Liège
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
DGTA Direction général Transport aérien
Dimona Déclaration immédiate de l'emploi
ERT European Round Table
FEDER Fonds européen de développement régional 
FEM Fonds européen d'ajustement à la mondialisation
FGTB Fédération Générale du Travail en Belgique
FMI Fonds monétaire international 
FSE Fonds social européen
GPS Global Positioning System
GSK GlaxoSmithKline
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
ICN Institut des comptes nationaux
I.F.A.P.M.E. Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 

entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MIRE Missions régionales pour l'emploi
NACE Nomenclature des activités économiques dans la Communauté européenne
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Economique
PIB produit intérieur brut
P.M.E. petite et moyenne entreprise
S.A.A.C.E. structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SEC95 système européen de comptes 1995
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOFINPRO Société de Financement de Projets Structurants de l'Est du Brabant wallon
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPW Service public de Wallonie
S.R.I.B. Société Régionale d'Investissement de Bruxelles
S.R.I.W. Société régionale d'Investissement de Wallonie
TPE très petites entreprises
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCM Union des Classes moyennes
UE Union européenne
ULB Université libre de Bruxelles
UREBA programme de subventions aux personnes de droit public et aux organismes non 

commerciaux pour la réalisation d'études et de travaux visant l'amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments

WFG Wirtschaftsöderungsgesellschaft  (Société  de  promotion  économique  des  Cantons  de  l'est)
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